
Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 
0 
 

       
 
 
 
 
 
 
 

EVALUATION STRATEGIQUE 
 

du programme partiel 
 
 
 

« Développement Rural » 
 

de la Coopération Autrichienne pour le Développement 
 

au Burkina Faso de 2000 à 2007 
 
 
 
 

JANVIER 2008 
 
 
 

Verena Guggenberger-Senn 
Gifty Guiella Narh 

 
 

Ce rapport est le résultat d’une évaluation indépendante.  
Il représente les opinions des évaluatrices qui ne sont pas nécessairement identiques avec celles de 

l’Agence de Développement Autrichienne ou du Ministère Fédéral des Affaires Etrangères. 

 
 
 
 

 
 

coaching -  training - braining



Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 

TABLE DE MATIERES 
Acronymes et Abréviations  5 

Remerciements  7 

Résumé exécutif  8 

1.    Introduction 15 
2.    Méthodologie de l’évaluation 17 
3.    Profil du Burkina Faso 19 
3.1.    Caractéristiques générales du pays 19 
3.2.    Les grandes orientations politiques en matière de développement 21 
3.2.1.    Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) du Burkina Faso 21 
3.2.2.    La politique de décentralisation au Burkina Faso 21 
3.2.3.    La politique de développement rural 23 
3.2.4.    La Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé (LPDRD) 24 
3.2.5.    La Stratégie de Développement Rural (SDR) 25 
3.2.6.    La Perspective d’une Stratégie du Secteur du Développement Rural 26 
4     Brève description du programme partiel « Développement Rural Durable » 27 
4.1.    Le cadre formel 27 
4.2.    Les bases nationales du PPDRD 27 
4.3.    Les principes de la Coopération Autrichienne dans le domaine du 

développement rural 28 

4.4.    Evolution du PPDR 29 
4.5.    Les interventions 31 
4.6.    Les points forts dans l’opérationnalisation du PPDRD par rapport aux    

composantes des programmes triennaux 2002-2004 et 2005-2007 32 

5     Les effets du programme 35 
5.1.    Constats 35 
5.1.1.     La structuration du milieu 35 
5.1.2.     Accès au financement 38 
5.1.3.     Renforcement des capacités 41 
5.1.4.     Les thèmes transversaux 45 
5.2.    Conclusions par rapport aux effets du programme 50 
5.3.    Recommendations au PPDRD 52 
6     Les stratégies, approches et outils 56 
6.1.    Constats 56 
6.1.1.     L’Approche « Développement Local » 57 
6.1.2.     Le « Faire-Faire » 57 
6.1.3.     Approche « Renforcement de l’Expertise Locale » 58 
6.1.4.     Approche « Programme Apprenant » 58 
6.1.5.     La question des changements d’approches dans les projets DRD 59 
6.1.6.     Concentration géographique 59 
6.1.7.     Partenariat 60 
6.1.8.     La Déclaration de Paris 64 
6.2.    Conclusions stratégies, approches et outils  69 
6.3.    Recommandations Stratégies, Outils et Approches 70 
7    Gestion des programmes 73 
7.1.    Constats 73 

1 
 



Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 

7.2.    Conclusions Gestion des programmes 74 
7.3.    Recommandations Gestion des programmes 75 
8     Les procédures de la coopération austro-burkinabé 76 
8.1.    Dispositif 76 
8.2.    Le Circuit BuCo – ADA - MFAE 77 
8.2.1.     Le Positionnement du BuCo 77 
8.2.2.     L’Equipe du BuCo 78 
8.3.    Constats 79 
8.4.    Conclusions Circuit BuCo – ADA - MFAE 79 
8.5.    Recommandations Circuit BuCo – ADA - MFAE 80 
9     Conclusions Générales 81 
9.1.    Pertinence 81 
9.2.    Efficacité 82 
9.3.    Durabilité/Viabilité 83 
10     Recommandations Générales 84 
ANNEXES 87 

 

2 
 



Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 

ANNEXES 
 
 

I. Termes de Référence 
 

II. Programme de Mission à Ouagadougou 
 

III. Programme de Mission sur le terrain 
 

IV. Documents consultés 
 

V. Exemples de guides d’entretien (allemand)  
 

VI. Liste de personnes interviewées en Autriche 
 

VII. Les 5 principes de la Coopération Autrichienne et leur synergie avec les   
      stratégies nationales et internationales (organigramme) 
 

VIII. Position et orientation du PPDRD 2005 – 2007 (organigramme) 
 

IX. Résultats atelier du PDFL/CE, 9.11.2007 
 

X. Résultats atelier du PADL/Kompienga, 12.11.2007 
 

XI. Organigramme PADL/Kompienga 2007 
 

XII. Représentation schématique des principales étapes du fonctionnement des  
      instances du PRD/BMH (organigramme) 
 

XIII. Résultats atelier du PFDL/BH, 14.11.2007 
 

XIV. Résultats atelier PROMART/B, 16.11.2007 
 

XV. Résultats atelier ex PERCOMM, 17.11.2007 
 

XVI. Liste de présence à la réunion du 11.11.2007 à Pama avec des représentants de 
l’Association des jeunes pour la préservation de l’environnement  
 

XVII. Liste de présence à la réunion du 19.11.2007 des partenaires techniques et  
      financiers du PPDRD à l’Ambassade du Danemark à Ouagadougou 
 

XVIII. CV Gifty Guiella Narh 
 

XIX. CV Verena Guggenberger-Senn 
 

 
 

3 
 



Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 

 
 
LISTE DES TABLEAUX 
 
Tableau N°  1 :  Les quatre axes du CSLP 

Tableau N°  2 :  Les 7 principes directeurs de la LPDRD 

Tableau N°  3 :  Les six domaines d’interventions de la SDR 

Tableau N°  4 :  Les grandes lignes stratégiques de la CA 

Tableau N°  5 :  Les composantes des PPDRD de la CA 

Tableau N°  6 :  Evolution du PPDRD 

Tableau N°  7 :  Les interventions du PPDRD 

Tableau N°  8 :  Opérationnalisation par composante du PPDRD 

Tableau N°  9 :  Stratégies de l’FDL 

Tableau N° 10 : Thèmes de formation 

Tableau N° 11 : Appui aux communautés territoriales  

Tableau N° 12 : Réalisations environnement 

4 
 



Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 

ACRONYMES ET ABREVIATIONS 
 
A  Autriche 
AD  Assemblée Départementale (FDL) 
ADA  Austrian Development Agency 
ADOP   Appui Direct aux Opérateurs Privés 
AGR  Activités Génératrices de Revenus 
ANAK  Association des Artisan(e)s du Kourittenga 
ASP  Agro Sylvo Pastoral 
BACB   Banque Agricole et Commerciale du Burkina 
BCEAO   Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
BF  Burkina Faso 
BuCo  Bureau de Coordination de la Coopération Autrichienne 
CA  Coopération Autrichienne 
CAT  Cellule d’Appui Technique 
CCG  Conseil Communal de Gestion 
CCTP  Cadre de Concertation Technique  Provincial 
CDG  Comité Départemental de Gestion (FDL) 
CE  Communauté Européenne 
CMG  Conseil Municipal de Gestion 
CNCPDRD   Cadre National de Concertation des Partenaires du Développement 

Rural Décentralisé 
CDG  Comité Départementale de Gestion (FDL) 
CVGT  Comité Villageois de la Gestion du Terroir 
CVD  Conseil Villageois de Développement 
CIVGT  Comité Intervillageois de la Gestion du Terroir 
COPAB  Coordination des Organisations Professionnelles d’Artisan(e)s au 

Burkina 
CPSA   Coordination des Politiques Sectorielles Agricoles 
CSLP  Cadre Stratégique de la Lutte contre la Pauvreté 
CT  Collectivités Territoriales 
DEP   Direction des Etudes et de la Planification 
DG Coop  Direction Générale de la Coopération (MEF) 
DPEBA  Direction Provinciale de l’Enseignement de Base et d’Alphabétisation 
DPECV  Direction Provinciale de l’Environnement et du Cadre de Vie 
DR  Développement Rural 
DRAHRH Direction Régionale de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des 

Ressources Halieutiques 
DRD  Développement Rural Durable 
DP   Déclaration de Paris 
EWA  Entwicklungswerkstatt Austria 
FATexA:   Fonds d’Appui à la promotion du Textile Artisanal  
FAP/TAER:  Fonds d’Appui à la Promotion des Technologies Appropriées et des 

Energies Renouvelables  
FDL   Fonds de Développement Local  
FENABF   Fédération Nationale des Artisan(e)s du Burkina Faso 
FIL  Fonds d’Investissements Local 
FPA   Fonds de Promotion de l’Artisanat 
FPDCT   Fonds Permanent de Développement des Collectivités Territoriales 
FONAENF  Fonds National de l’Education Non Formelle 
FRD   Fonds Régional de Développement 
GDPRD   Global Donor Platform for Rural Development 
GENYSZ   Gestion de l’Espace Naturel au Yatenga, Sourou et Zondoma 

5 
 



Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 

GeD  Genre et Développement 
GERN   Gestion des Ressources Naturelles 
IDH   Indice de Développement Humain 
IFD  Institutions de Financement Décentralisées 
IMF  Institution de Micro-Finances 
ISE  Investissements Socio-Economiques 
LPDRD   Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé 
MAHRH  Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources 

Halieutiques 
MATD  Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation 
MECANO BF   Mutuelle d’Epargne et de Crédit des Artisan(e)s du Nord/Ouest du 

Burkina Faso 
MECAP/Burkina  Mutuelle d’Epargne et de Crédit des Artisan(e)s et des 

Producteurs/productrices du Burkina Faso  
MECV  Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie 
MEF  Ministère de l’Economie et des Finances 
MFAE  Ministère Fédéral des Affaires Etrangères (A) 
MPE  Micro – et Petites Entreprises 
MRA  Ministère des Ressources Animales 
OFACOM  Organisation Faîtière des Corporations des Métiers d’Artisan(e)s 
ONG  Organisation Non-Gouvernementale 
OMD   Objectif Mondial du Développement 
OPA  Organisation Professionnelle des Artisan(e)s 
OPA  Organisation Professionnelle Agricole 
OSPA  Organisation Socio-Professionnelle d’Artisan(e)s 
PACoTA  Programme d’Appui à la Commercialisation du Textile Artisanal 
PACPAF  Programme d’Appui et de Conseil à la Promotion des Activités 

Féminines  
PAD  Programme d’Appui au Développement 
PADAB  Programme d’Appui au Développement de l’Agriculture du Burkina 

Faso 
PADL  Programme d’Appui au Développement Local 
PAS  Programme d’Ajustement Structurel 
PDDAB Programme d’Appui au Développement de l’Agriculture Durable du 

Burkina 
PDLO   Programme de Développement Local de l’Ouest 
PFRD  Programme d’appui au Fonds Régional de Développement 
PIC  Programme Indicatif de Coopération entre la République d’Autriche et 

le Burkina Faso 
PNGT  Programme National de Gestion du Terroir 
PP  Paysans Promoteurs 
PPDRD  Programme Partiel du Développement Rural Durable 
PRD  Programme Régional de Développement 
PROBAMO  Projet de Développement Local dans les Balé et le Mouhoun  
PROMART  Promotion de l’Artisanat au Burkina Faso 
PROM’ARTis/DTA  Promotion de l’Artisanat dans le Département de Technologies 

Appropriées 
PROSEDERP  Programme Sectoriel de Développement Rural Productif 
PTF  Partenaires Techniques et Financiers 
SFD  Structures de Financement Décentralisées 
SDR  Stratégie du Développement Rural à l’horizon 2015 
ST  Services Techniques 
UPA  Unités de Production Artisanale 
 

6 
 



Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 

 

 
 
REMERCIEMENTS  
 
L’équipe d’évaluatrices exprime sa gratitude à tous les représentants des ministères 
autrichiens et burkinabés, ainsi qu’à ceux de l’Agence Autrichienne de Développement, qui se 
sont tous tenus disponibles pour des échanges intenses par rapport à la présente évaluation. 
Elle est spécialement reconnaissante à l’égard de l’équipe du Bureau de Coordination de la 
Coopération Autrichienne à Ouagadougou pour son apport organisationnel et logistique, sa 
grande flexibilité ainsi que pour sa disponibilité à tout moment pendant et après la mission 
d’évaluation.  
 
Nous remercions sincèrement tous les acteurs des programmes et projets que nous avons eu 
la chance de rencontrer sur le terrain ainsi que ceux qui se sont libérés pour partager leurs 
expériences et perspectives avec les évaluatrices pendant les ateliers et réunions.  
 
L’équipe d’évaluatrices exprime sa reconnaissance également aux nombreux partenaires 
techniques et financiers qui ont bien voulu échanger avec elle sur leurs visions et approches 
dans le cadre des grands objectifs internationaux du développement (Objectifs Millénaires du 
Développement, Déclaration de Paris). 

7 
 



Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 

 
 

RESUME EXECUTIF 
 
Le cadre et les objectifs de l’évaluation 
 
Plusieurs Programmes triennaux de la Coopération Autrichienne viennent à terme à la fin de 
l’année 2007. Il s’agit du  
 
 Programme triennal de la Coopération Autrichienne « Développement Rural Durable » au 

Burkina Faso 2005 à 2007  
 Programme triennal «Formation Professionnelle 2005 – 2007 » 
 Programme triennal « Développement au Burkina Faso 2005 – 2007 » 
 Programme triennal de la Coopération Autrichienne 2005 – 2007 

 
Aussi, le second « Programme d’Intervention de la Coopération austro-burkinabé », le PIC 
2005 - 2007, arrive à sa fin et de nouvelles consultations bilatérales sont prévues en mars ou 
avril de l’année 2008. 
 
La Coopération Autrichienne au Développement saisit l’occasion de la fin des programmes à 
analyser et à évaluer son travail dans les secteurs « développement rural durable » et 
« formation professionnelle » au Burkina Faso depuis l’an 2000 à ce jour. Il s’agit d’une 
évaluation stratégique, visant les grandes lignes de la CA à partir des domaines du 
« développement rural durable » et de la « formation professionnelle ». Cependant, les deux 
secteurs mentionnés font l’objet de deux évaluations distinctes, même si conduites 
parallèlement.   
 
 
Les objectifs 
Nous aimerions retenir trois des objectifs majeurs1  de cette évaluation: 
 

 Examiner le porte-folio global du secteur DR 

 Évaluer les expériences acquises de la CA depuis l‘an 2000 

 Faire des recommandations pour la suite 

 
 
L’objet de l’évaluation  
L’attention des évaluatrices s’est concentrée sur tous les programmes en cours de la CA 
dans le secteur du DRD. Vu que le domaine « artisanat » était intégré dans le développement 
rural jusqu’à la fin 2004, l’attention de l’évaluation s’est également portée sur les programmes 
respectifs.  L’intégration du DRD dans le contexte national (marqué par le processus de 
décentralisation) et international (Déclaration de Paris) constituait en outre un point fort de 
l’analyse présente.   
 
 

                                                 
1 Pour les autres objectifs, nous nous référons aux Termes de Références en annexe. 
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LES RESULTATS MAJEURS 
 

 PAR RAPPORT A LA PERTINENCE 
  
L’apport le plus important de la CA au développement du Burkina Faso est orienté vers le 
secteur du DR. Ceci trouve sa pertinence dans le fait que 80 % de la population du BF vit en 
zone rural. 
 
La politique de développement de la CA dans le secteur du « développement rural » s’intègre 
à un très haut niveau dans la politique nationale présentée dans les grands documents 
stratégiques qui sont le CSLP, la SDR et la LPDRD (alignement). Le respect des 
orientations stratégiques se traduit d’une part dans le partage ou même la remise des 
responsabilités (appropriation) de gestion des programmes (PADL/Kompienga et PRD/BMH) 
à l’administration (services techniques) et aux collectivités territoriales, d’autre part au 
renforcement de la société civile à travers la responsabilisation et la structuration 
professionnelle des structures des partenaires et groupements de base dans tous les 
programmes de la CA. La stratégie suivie dans le domaine du « développement rural » 
correspond à la politique de décentralisation qui entend le transfert des responsabilités aux 
collectivités territoriales. Les résultats de l’évaluation montrent que la CA contribue à atteindre 
les objectifs nationaux dans la mesure de ses possibilités. 
 
Les principes de la CA épousent ceux du partenaire national. En s’orientant vers les 
stratégies nationales du Burkina Faso dans la réalisation du PPDRD, les principes de la CA 
seront traduits en même temps. 
 
Les sensibilisations et  formations sur l’égalité homme/femme et le leadership féminin, la 
mise en place d’espaces de concertation propres aux femmes, ont contribué à renforcer la 
confiance en soi des femmes, à les motiver à s’impliquer dans les espaces de décision des 
projets. La prise en compte d’autres acteurs (bénéficiaires hommes, partenaires,…) des 
projets lors des sensibilisations et des formations a eu pour effet de minimiser les résistances 
du milieu à l’émergence de femmes leaders et à leur positionnement dans les sphères de 
décision. Le renforcement des capacités techniques des femmes articulé avec la facilitation 
de l’accès au crédit a concouru à vulgariser les activités génératrices de revenus. Les projets 
ont ainsi contribué de façon significative à l’accroissement des revenus des femmes en milieu 
rural.  
 
Les projets DRD avant l’introduction des FDL ont enregistré des résultats significatifs dans le 
domaine de la préservation et gestion des ressources naturelles. Actuellement, avec le 
repositionnement des projets DRD sur les enjeux de développement local, les aspects 
environnementaux n’apparaissent plus qu’en filigrane dans les documents de projet. 
L’environnement est de plus en plus perçu comme un thème transversal et non plus une 
composante à part entière des projets. Ceci a des retombées sur le choix de priorités par les 
populations, qui, avec l’ »approche par la demande » choisissent de préférence d’autres 
sujets. 
 
L’outil préférentiel du FDL avec ses lignes de subventions et de crédits répond aux besoins 
des populations et garantit donc à un très haut niveau la conformité des activités avec les 
besoins. De plus, il représente un outil approprié au processus de décentralisation, sans 
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toutefois permettre de répondre à des nécessités d’intérêt communautaire qui sont perçues 
moins prioritaires que les soucis individuels.  
 
 

 PAR RAPPORT A L’EFFICACITE  
 
L’évaluation constateque des résultats2  remarquables ont été atteints aux niveaux de  
 

 la structuration du milieu avec l’émergence d’un grand nombre de groupements 
autogérés ou en cours de s’autogérer, de structures professionnelles et financières 

 de la création de l’accès au financement aux populations et de l’augmentation de 
revenus en zone rural 

 du renforcement des capacités techniques, organisationnelles, institutionnelles et 
administratives 

 la gestion des ressources naturelles 
 le genre 

 

 
Les collectivités territoriales sont en phase d’appropriation de leurs rôles et ont besoin de 
temps pour assumer leurs nouvelles tâches. Les résultats attendus doivent être considérés à 
moyen et à long terme. 
 
L’accès au crédit a favorisé la création de revenus en milieu rural, mais n’a pas forcément 
touché les plus démunis. 
 
Les changements d’approches notamment dans les programmes de la Kompienga, du 
Koulpélgogo et de la Kourittenga se sont avérés trop rapides pour consolider et capitaliser les 
acquis. Ils ont causé une désorientation des acteurs. 
 
La non adaptation du « Manuel de Gestion » du BuCo est cause de nombreux conflits, de 
l’instabilité du personnel cadre et a de graves conséquences sur l’exercice et la qualité du 
travail des partenaires institutionnels.  
 
Le suivi/évaluation du BuCo sur le terrain se fait régulièrement et est apprécié de par sa 
qualité par les équipes des programmes. Cependant, le rythme annuel des suivis effectués 
par les comités de pilotage aussi bien que celui du chargé de programme du BuCo.est perçu 
comme insuffisant par les acteurs.  
 
Les acteurs ne s’adaptent pas facilement à la complexité et à la rigidité des procédures du 
BuCo.  
 
Le retard de décaissements perturbe le fonctionnement des programmes. 
 
 
 

                                                 
2  Tenant compte des données disponibles, l’équipe d’évaluation est contrainte à se limiter à des résultats d’ordre 

qualitatifs.  
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 PAR RAPPORT A LA DURABILITE/VIABILITE 
 
La CA déploie de nombreux effort à soutenir le Burkina Faso dans son processus de 
décentralisation. Ces efforts sont traduits, certes à différents niveaux, par tous le programmes 
du PPDRD de la CA (alignement). L’insertion des interventions de la CA dans le cadre de la 
politique de décentralisation ainsi que le renforcement actif de ces jeunes structures 
promettent des effets à long terme.  
 
Un très grand atout est représenté par le renforcement réussi des capacités au niveau des 
partenaires de base, des organisations de base et des organes de gestion des FDL ainsi que 
des collectivités territoriales. Cette approche épouse le principe fondamental de la politique 
nationale qui soutient la prise en main d’un développement locale par les collectivités 
territoriales elles-mêmes ainsi que par la société civile (appropriation). 
 
L’émergence de nombreuses organisations et institutions de base dans les domaines de 
l’agriculture et de l’artisanat - qui aujourd’hui sont fonctionnelles et autogérées – est le 
résultat impressionnant d’un travail de structuration du milieu depuis de longues années et 
correspond à un processus de responsabilisation/appropriation exemplaire à la base. 
 
De grands efforts avec des résultats visibles et durables ont été investis dans la protection 
et la gestion des ressources par les programmes de la CA notamment avant les FDL.  
 
Le PPDRD a encouragé à travers ses programmes l’accroissement de la production, sans 
veiller autant à l’écoulement des produits.  
 
Le retrait prématuré des zones d’interventions actuelles en conséquence de la concentration 
géographique en cours mettrait en cause les résultats atteints et la viabilité des 
investissements. Malgré les effets vraiment impressionnants à certains endroits, nous ne 
pouvons pas ignorer les besoins de poursuite des interventions. La CA s’est engagée dans 
un processus à long terme et s’est chargée de responsabilités. 
 
Les partenaires de base demeurent souvent insécurisés et désorientés après l’arrêt d’un 
programme.  
 
Il semble qu’en dépit de l’engagement du grand nombre de PTF intervenant au Burkina Faso, 
la situation par rapport à la pauvreté ne se soit guère améliorée significativement. Les cadres 
de concertation nationaux et internationaux existants à différents niveaux n’ont, malgré leurs 
efforts, pas assez réussi à maîtriser  l’harmonisation des multiples interventions.  
 
 

 
RECOMMANDATIONS GENERALES 

 
 

 Le processus toujours jeune de la décentralisation offre la possibilité de la poursuite 
de l’engagement de la CA dans le cadre de ses points forts, à savoir le 
renforcement des capacités et la structuration du milieu. Il s’agit notamment d’un appui 
au renforcement des capacités institutionnelles des collectivités territoriales ainsi que 
de la société civile. 

 
 Le Burkina Faso se trouve dans un processus de grands changements. Nous 

recommandons à la CA autrichienne d’adopter une attitude de flexibilité par rapport à 
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ses interventions et d’analyser les différentes possibilités de soutien dans le cadre de la 
décentralisation à ses différents niveaux. 

 
 Le choix parmi les différentes possibilités d’engagement futur de la CA au Burkina 

Faso devrait être porté par les critères de compétence, de faisabilité et de viabilité. Il 
serait judicieux de continuer à s’investir dans les domaines de compétences, soit 
le renforcement des capacités, la structuration du milieu et l’accès au 
financement dans les zones rurales.  

 
 Nous suggérons d’observer l’évolution du Fonds Permanent de Développement des 

Collectivités Territoriales (qui se trouve actuellement dans un processus 
d’opérationnalisation) avant de s’y engager.  Le PRD/BMH avec son fonds régional 
offre par ailleurs un champ d’expérience dans la mesure qu’il pourra agir en synergie 
avec le Fonds Permanent de Développement des Collectivités Territoriales au niveau 
régional.  

 
 L’équipe d’évaluation accorde à l’intensification du processus d’harmonisation des 

interventions des partenaires techniques et financiers la plus grande importance pour 
assurer l’efficacité de l’aide internationale dans sa lutte contre la pauvreté au Burkina 
Faso au niveau national et au niveau local. Nous recommandons donc de renforcer le 
soutien aux acteurs qui s’engagent dans la consolidation du processus de 
l’harmonisation, ainsi que de participer activement au travail des cadres de concertation 
nationaux et internautionaux. 

 
 L’équipe d’évaluatrices recommande la poursuite du soutien de la CA (BuCo) à 

l’élaboration du PROSEDERP (Programme Sectoriel de Développement Rural 
Productif) afin d’arriver à des indicateurs acceptés par l’administration nationale ainsi 
que par la communauté internationale des PTF et qui permettront une gestion par 
résultats. Une telle doit être la base de toute aide budgétaire. 

 
 Une attention spéciale devrait être mise sur la conception des plans de 

développement locaux et régionaux, d’une part, sur le soutien des collectivités 
territoriales dans l’élaboration de leurs plans de développement, d’autre part. Ce 
processus représentera une importante contribution aux efforts d’harmonisation aux 
niveaux respectifs. 

 
 Quant au processus d’appropriation nationale, nous proposons que des analyses des 

pratiques et des discussions systématiques aient lieu au sein des structures de la CA 
au Burkina Faso et à Vienne, afin de développer une stratégie adaptée et réaliste vers 
une appropriation cohérente aux orientations de la CA. Ces discussions devraient tenir 
compte de la langue commune qui est le français3, mener à l’élaboration du programme 
du pays en collaboration avec les autorités nationales, mener également à l’élaboration 
du programme sectoriel conjointement avec le Ministère de tutelle ainsi que régler la 
question des ressources financières devant permettre un travail efficace de part et 
d’autre. Au niveau régional et local, l’élaboration des programmes individuels devrait se 
faire avec la CAT et les personnes ressources comme les autorités administratives 
locales. 

 
 Nous recommandons de poursuivre le soutien des programmes en cours (PDFL/BH, 

PFDL/CE et PADL/Kom) jusqu’à la consolidation des acquis pour assurer leur 
durabilité. L’évolution du PRD/BMH devra être suivi de près tout en renforçant les 
capacités institutionnels pour sa mise en œuvre satisfaisante. 

                                                 
3 Ceci concerne les procès-verbaux et d’éventuels documents à rédiger. 
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 L’évaluation recommande de se rassurer des capacités et potentialités des 

partenaires sur place avant d’entamer de nouvelles entreprises de grande envergure 
juste pour soutenir le processus de décentralisation.  

 
 Nous recommandons de maintenir comme stratégie d’intervention l’outil du FDL/FRD 

qui se réfère au processus national de décentralisation.   
 
 Toutefois, il est recommandé de définir des mécanismes différenciés et progressifs 

pour favoriser l’accès des plus démunis au financement tout en mettant l’accent sur 
la préparation et l’accompagnement de leurs projets. 

 
 Nous préconisons la séparation des rôles de maître d’ouvrage et de maître d’œuvre 

au niveau des collectivités territoriales par rapport à l’opérationnalisation des 
programmes. 

 
 Les projets DRD ayant deux composantes distinctes à savoir production 

agricole/environnement et le développement local, la mission d'évaluation propose un 
dispositif de gestion qui prenne en compte les acteurs clé au coeur de ces deux 
sensibilités tout en préservant la cohérence dans l'exécution des projets. Ce dispositifs 
se présente comme suite : 

 
les directions régionales d'agriculture assurent la responsabilité de la composante 

« production agricole et environnement » ; 
  

les collectivités territoriales (région et communes d'intervention) assurent la 
responsabilité de la composante « développement local » ; 
  

une agence d'exécution coordonne la mise en oeuvre opérationnelle de l'ensemble 
du projet. Elle rend compte aux responsables des deux composantes dans un cadre qui 
sera mis en place pour le suivi opérationnel interne du projet. 

 
 Une attention spéciale devrait être posée sur l’intensification de la recherche par 

rapport aux filières porteuses, tout spécialement à l’appui à la commercialisation des 
produits des groupes cibles, en tenant compte du rôle du secteur privé. A cette fin, il 
faudra chercher un outil ou mécanisme autre que le FDL qui ne répond qu’à la 
demande. 

 
 La nécessité de trouver des mécanismes permettant aux équipes de projet de 

poursuivre les initiatives en faveur de l’environnement s’impose. Les équipes devraient 
toutefois trouver les leviers sur lesquels actionner pour que les populations prennent en 
main les questions environnementales afin qu’au-delà des projets, cette problématique 
d’enjeu communautaire majeur ne soit pas délaissée au détriment des besoins plus 
immédiats des bénéficiaires. 

 
 Nous recommandons la mise à la disposition des ressources pour la prise en compte 

de problématiques d’intérêt majeur des populations  (environnement, filières 
porteuses, commercialisation, urgences etc.). Les modalités de gestion de ce fonds 
doivent toutefois être discutées avec attention. 

 
 Il serait indiqué de continuer et de systématiser la recherche de synergies entre les 

trois programmes sectoriels du BuCo dans les différents projets.  
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 La relecture du « Manuel de Gestion » s’avère indispensable et urgente pour assurer 
la stabilité du personnel cadre des programmes et l’efficacité dans le travail quotidien 
sur le terrain. 

 
 L’analyse et l’optimisation des procédures administratives et de décaissement 

permettraient d’augmenter l’effectivité au niveau de la mise en œuvre des projets. 
 
 Afin d’intensifier les relations entre les comités de pilotage et les programmes sur le 

terrain, nous recommandons l’augmentation du rythme des séances à deux fois deux 
jours par ans en intégrant des visites sur le terrain dans les séjours. Nous rappelons  
toutefois que les comités de pilotage assument un rôle de suivi et de contrôle et non de 
gestion des projets. 

 
 Un logiciel de suivi adapté au programme de développement durable de la 

Coopération Autrichienne faciliterait le monitoring et la synthésisation à travers les 
années de beaucoup. 

 
 L’on pourrait faciliter la collaboration entre le MFAE et l’ADA si l’on clarifiait exactement 

les rôles et fonctions des uns et des autres. L’affiliation des BuCo, qui actuellement est 
double, serait à repenser. Nous suggérons donc une analyse détaillée des structures et 
circuits de la CA par un bureau de développement organisationnel qui aboutirait à une 
proposition relative à la division de tâches claire et nette dans les domaines 
concernés de recoupement et par conséquent - au circuit revu de collaboration entre 
les deux organismes.  

 
 Dans le sens de l’harmonisation et de l’appropriation, les programmes « pays » et les 

programmes « secteur » devraient être élaborés conjointement avec les 
partenaires burkinabé. 
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1. INTRODUCTION 
 
 
Plusieurs programmes de la Coopération Autrichienne viennent à terme à la fin de l’année 
2007. Il s’agit du  
 
 Programme triennal de la Coopération Autrichienne « Développement Rural 

Durable » au Burkina Faso 2005 à 2007  
 Programme triennal «Formation Professionnelle 2005 – 2007 » 
 Programme triennal « Artisanat et soutien aux Micro- et Petites entreprises  

2005 – 2007 ».  
 
Ces trois programmes font parti du  
 
 Programme triennal « Développement au Burkina Faso 2005 – 2007 »  

 
qui à son tour s’aligne aux grandes lignes stratégiques du  
 
 Programme triennal de la Coopération Autrichienne 2005 – 2007. 

 
Aussi, le second « Programme d’Intervention de la Coopération austro-burkinabé », le PIC 
2005 - 2007, arrive–t-il à sa fin et de nouvelles consultations bilatérales sont prévues en mars 
ou avril de l’année 2008. 
 
La Coopération Autrichienne au Développement saisit l’occasion de la fin des programmes à 
analyser et à évaluer son travail dans les secteurs « développement rural durable » et 
« formation professionnelle » au Burkina Faso depuis l’an 2000 à ce jour. Il s’agit d’une 
évaluation stratégique, visant les grandes lignes de la CA à partir des domaines du 
« développement rural durable » et de la « formation professionnelle » et non pas les sous-
programmes et projets en tant que tels. Cependant, les deux secteurs mentionnés font l’objet 
de deux évaluations séparées, toutefois conduites en même temps en tenant compte des 
synergies existantes. 
 
Jusqu’à l’an 2004, le secteur « artisanat » était une partie constituante du secteur 
« développement rural durable ». La présente évaluation stratégique tient compte de ce fait et 
inclut donc l’artisanat dans ses analyses jusqu’à sa séparation du secteur DRD. Ceci signifie 
que le programme sectoriel et indépendant « Artisanat, Micro- et Petites Entreprises »  ayant 
été opérationnalisé à partir de l’année 2005 ne fait pas objet de cette évaluation. 
 
 
 
Le cadre de l’évaluation 
L’intervention de la Coopération Autrichienne des dernières années dans le monde rural nous 
mènera à l’analyse et l’évaluation de ses stratégies et procédures d’intervention au Burkina 
Faso en général. Nous examinerons ses stratégies à la lumière de ses propres déclarations 
ainsi que des stratégies nationales au Burkina Faso, soit du Cadre Stratégique de la Lutte 
contre la Pauvreté (CSLP), de la Stratégie du Développement Rural (SDR) et de la Lettre de 
la Politique du Développement Rural Décentralisé (LPDRD). Au niveau des orientations 
internationales, nous placerons les interventions de la CA sous l’angle de l’ »Objectif Mondial 
du Développement » (OMD), de la « Déclaration de Paris » (DP) et dans ce même cadre 
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nous jèterons un regard à son engagement au sein de la communauté internationale des 
partenaires techniques et financiers (PTF). 
 
 
Les objectifs 
Nous aimerions retenir trois des objectifs majeurs de cette évaluation : 
 
 Examiner le porte-folio global du secteur DR 
 Évaluer les expériences acquises de la CA depuis l‘an 2000 
 Faire des recommandations pour la suite 

 
En ce qui concerne les objectifs spécifiques de l’évaluation, ils visent  
 
► l’évaluation de la pertinence et de l‘impact de la politique, de la stratégie, des 

programmes et projets de la CA dans le secteur DRD du point de vue des objectifs 
définis dans le CSLP et dans la Déclaration de Paris. 

 
► Analyse de la structure organisationnelle et des instruments de financement de la CA 

dans le secteur DRD et vérification de leur efficacité dans le cadre de la coopération 
internationale. 

 
 
Les critères de l’évaluation 
Les critères utilisés dans cette évaluation sont les suivants4 : 
 
 Pertinence 

Quelle pertinence le Développement Rural a dans le cadre des plans de développement 
nationaux et locaux au Burkina Faso? Dans quelle mesure l’appui dans le secteur 
Développement Rural a-t-il contribué à l’atteinte des objectifs du CSLP ? Comment les 
principes de la Coopération Autrichienne et les thèmes transversaux ont-ils été pris en 
compte dans la mise en œuvre des projets ? 
 
 Efficacité  

Dans quelle proportion les objectifs primordiaux fixés dans les différents programmes 
triennaux ont-ils été atteints dans le secteur Développement Rural au Burkina Faso? 
Comment l’efficacité du Programme national partiel Développement Rural est-elle jugée, 
particulièrement du point de vue des structures et des processus de mise en œuvre des 
projets ? Avec quelle efficacité les partenaires étatiques, les agences d’exécution et le bureau 
de coordination de la Coopération Autrichienne ont-ils assumé leurs rôles, fonctions et 
tâches ? Quelle cohérence y a-t-il entre le programme Développement Rural et le programme 
national du Burkina Faso ? 
 
 Durabilité/Viabilité 

Dans quelle forme la Coopération Autrichienne pour le Développement a-t-elle renforcé les 
capacités des structures à travers ses activités dans le secteur Développement Rural ? A 
quel point ces structures sont-elles durables ? Quelle elle la contribution que la CA a apporté 
à la valorisation et le développement du secteur DRD au Burkina Faso ? Quelle est la 
contribution visée et effectivement atteinte pour la réduction de la pauvreté ?  

                                                 
4  En conséquence de l’étendue de cette étude, l’équipe d’évaluation s’est vue contrainte à renoncer à l’analyse du 

critère de l’effectivité. 
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2. METHODOLOGIE DE L’EVALUATION 
 
Le processus de cette évaluation était subdivisé en 3 périodes:  
 

1. la première période a duré du mois de septembre au début du mois de novembre 
2007 en Autriche et s’est conclue par un rapport préliminaire en vue de l’étude sur le 
terrain ; 

2. la seconde s’est déroulée sur le terrain du 6 au 22 novembre et s’est terminée par une 
première restitution au Burkina Faso, 

3. la troisième, destinée à la synthèse et à la rédaction du rapport, ainsi qu’à une 
restitution au Ministère des Affaires Etrangères à Vienne, a duré de la fin novembre 
2007 au mois de février 2008. Une version provisoire du rapport sera envoyée à tous 
les partenaires pour corrections, commentaires et compléments. Sur la base des 
réactions des partenaires le rapport final sera rédigé. 

 
Afin d’aboutir aux résultats présentés dans ce rapport, l’équipe d’évaluation s’est servie des 
approches suivantes: 
 
- Consultations de documents pertinents internationaux et nationaux (BF et A), ainsi que 

les conventions bilatérales ; 
- Etudes de documents relatifs aux projets et programmes de la CA5 ; 
- Echanges avec les autorités administratives en A et au BF dans tous les ministères à tous 

les niveaux concernés ; 
- Echanges avec les agences d‘exécution en A et au BF ;  
- Echanges avec les chargés de programmes aux BuCo ; 
- Echanges avec les élus des collectivités territoriales et les ST déconcentrés ;  
- Approche participative sur le terrain avec les populations cibles et les cellules des projets 

et programmes ; 
- Echanges avec des PTFs.   
 
L’équipe a utilisé les outils énumérés ci-dessous: 
 
- Interviews semi-structurés 

avec les représentants des administrations et des collectivités territoriales, les chargés 
de programmes du BuCo, les chefs des programmes et assistants techniques  

- Visites sur le terrain / réalisations 
entretiens avec les bénéficiaires et d’autres partenaires de base 

- Ateliers 
3 ateliers ont eu lieu avec les bénéficiaires des programmes visités du DRD du 
Kourittenga (PFDL/K) à Koupéla, de la Kompienga (PADL/Komp) à Pama, des Balé et 
du Houet (PFDL/BH) à Bobo Dioulasso. Y étaient invités les représentants des 
coopératives des OPA, des OFACOM, et comptaient entre 17 et 25 participants 
chacun. 

 
Dans le secteur de l’Artisanat, un atelier a été conduit à Dédougou avec le Chargé de 
Programme PROM’ART/B, des représentants de quatre OFACOM (partenaires de 
PROM’ART/B) et de ceux de la MECAP/Burkina. Un autre atelier a eu lieu avec les 

                                                 
5  Une méthode d’analyse de stratégies se réfère aux données quantitatives relevées au cours de la période en 

question (2000 – 2007). Vu que la seconde période du PIC ne s’est terminé qu’à la fin de l’année 2007, les 
nouvelles données n’étaient pas encore disponibles et n’ont par conséquent pas pu être comparées à celles du 
premier PIC (2002 – 2004).  
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représentants des 8 Associations de l’ex PERCOMM en présence du représentant de 
leur organisation faîtière, la COPAB, l’ancien coordonnateur du programme ainsi que 
leur conseiller principal. 

 
Un atelier finalement s’est tenu avec l’équipe des chargés de programme du BuCo en 
la présence de l’équipe d’évaluation du Programme Partiel de la Formation 
Professionnelle. 
 

- Réunions avec 
Le Conseil Régional de Dédougou 
Les 3 équipes des programmes DRD 
L’Association d’artisan(e)s ANAK à Koupéla  
Les PTFs intervenant dans le DR au Burkina Faso  
 

- Les restitutions  
2 briefings  (A et BF) 
2 restitutions (BF et A) 
qui ont permis de prendre en compte divers aspects complémentaires aux Termes de 
Référence par l’`quipe des évaluatrices. 

 
Les programmes de travail de la mission au Burkina Faso, ainsi que la liste des personnes 
rencontrées se trouvent en annexe. 
 
L’évaluation a été réalisée par une équipe mixte et indépendante composée de Mme Verena 
Guggenberger-Senn (consultante internationale, spécialisée en développement rural et  
communautaire) et Mme Gifty Guiella Narh (consultante burkinabé, spécialisée en artisanat et 
structuration du milieu).  
 
 
Les Limites 
Dès le départ, il y a eu quelques contretemps par rapport à une conduite efficace de cette 
évaluation : 
 
Changements au niveau du personnel   
a)  La responsable des projets/programmes du Burkina Faso de l’ADA avait quitté le poste 

environ un mois avant le début de l’évaluation. Durant la période des entretiens en 
Autriche, le poste était toujours vacant.  

b) Le responsable du département « évaluation » a été remplacé après le début du 
processus de l’évaluation. 

c) La cheffe du BuCo était entrée en fonction au mois de juillet seulement. De plus, elle s’est 
absentée depuis la deuxième semaine de l’évaluation pour raison de vacances. L’équipe 
d’évaluation n’a pas eu l’occasion pour des échanges approfondis avec elle. 

d) L’administrateur était à son poste depuis un bon mois. 
 
Termes de Référence   
Au regard de la durée prévue de l’évaluation, les TdR se sont avérés être surchargés. Ceci a 
mené à une surcharge du programme sur le terrain. Il a donc fallu, en cours de route, 
procéder à une réduction des points d’intérêts. Celle-ci a été faite en accord avec la 
représentante de l’ADA en mission au Burkina Faso lors de l’évaluation. Malgré ces 
contraintes, l’équipe des évaluatrices pense avoir pris en compte l’essentiel des différentes 
questions des termes de références. 
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3. LE PROFIL DU BURKINA FASO 
 
3.1.   CARACTERISTIQUES GENERALES DU PAYS 
 
Le Burkina Faso est un pays continental situé dans la dans la zone sahélienne de  l’Afrique 
de l’Ouest. Le pays est frontalier de la Côte d’Ivoire, du Mali, du Niger, du Bénin du Togo et 
du Ghana. Il possède un climat tropical de types soudano sahélien marqué par deux saisons 
contrastées, une saison des pluies qui dure environ 3 à 4 mois et une saison sèche de 9 à 8 
mois. La pluviométrie, caractérisée par une grande variabilité d’une année à une autre fluctue 
entre 400 mm au Nord Est et 1200 mm au Sud Ouest.  
Il  compte environ 13 700 000 habitants6 et s’étend sur une superficie de 274 200 km², soit 
une densité de 45 hbt/km2. Il compte une soixantaine de groupes linguistiques, les principales 
langues nationales étant le mooré, le dioula et le fulfuldé et la langue officielle le français. Les 
religions principales sont l’islam (52%), le christianisme (24,3%) et l’animisme (23,3%). La 
population est à forte majorité rurale (80%) avec une prédominance de la frange jeune (75%) 
et des femmes (51,7%).  
Avec un IDH de  0,370, le Burkina Faso occupe le 176e rang sur 177 pays selon le 
classement du PNUD en 2007. 
La dynamique démographique du pays présente trois caractéristiques majeurs: 

- Une forte croissance humaine de 2,7%/an susceptible d’induire un doublement de la 
population d’ici trente années ; 

- Une forte migration (interne et externe) de la population provoquée par le chômage et 
les aléas pluviométriques qui affectent la production agricole. Le nombre de 
ressortissants burkinabé vivant à l’extérieur du pays est estimé à 7 millions de 
personnes. Les flux migratoires internes vont des campagnes vers les villes (exode 
rural) et en direction des espaces propices à l’agriculture avec des risques 
d’exacerbation des conflits fonciers. 

- La persistance de la propagation de la pandémie du SIDA qui touche particulièrement 
la population active notamment  les adultes et les jeunes avec pour conséquence une 
aggravation de l’incidence de la pauvreté sur les plus pauvres ; 

- Au plan économique, la politique du Burkina, basée sur le capitalisme d’état des 
années 60 à 90 a évolué, avec l’impulsion du PAS, vers une option libérale fondée sur 
des réformes économiques et financières visant à assainir les finances publiques, 
rehausser la croissance en faisant du secteur privé le moteur de l’économie.  

 
Sur le plan économique, la situation globale est caractérisée par :  
 
 Une croissance significative du PIB ces dernières années avec un taux estimé à 4.6% 

en moyenne annuelle de 2001 à 2005. Il a atteint 5.5 pour cent en 2006 avec une 
prévision de  5.4 pour cent pour 20077. 

 Cette croissance reste toutefois vulnérable car tributaire de facteurs naturels 
(pluviométrie) et de facteurs exogènes tels que le cours mondial des matières premières 
et les financements extérieurs. 

 Un déficit structurel de la balance commerciale avec un accroissement faible des 
exportations comparativement aux importations. La structure des exportation est 

                                                 
6 Résultats provisoires récensement général de la population et de l’habitat, 2006 
7 OCDE, 2007 
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caractérisée par une forte concentration des produits d’exportation (coton, or, élevage) qui 
sont exportés sous forme quasi brute et une concentration des débouchés sur peu de 
marchés. 

 Le poids croissant de la dette notamment la dette extérieure dont l’encours n'a cessé 
d'augmenter, depuis 1985.  L'endettement extérieur est passé de 178 milliards de FCFA 
en 1985 à 922 milliards de FCFA en 2007.  

 La persistance de la pauvreté :   Les différentes enquêtes réalisées de 94 à  2003  
confirment une aggravation de la pauvreté avec  46,5% de la population vivant en 
dessous du seuil de la pauvreté. Le pays enregistre  cependant, depuis 2003, quelques 
progrès dans la lutte contre la pauvreté. L’incidence de la pauvreté est passée de 46.5 
pour cent en 2003 à 43.7 pour cent en 2005. Cette tendance attend d’être confirmée en 
2007. 

 
Au plan social, le Burkina Faso souffre d’un déficit social prononcé avec le plus faible 
« stock » de capital8 humain de la sous région (moins de 0,459 année d’éducation en 
moyenne pour la force de travail contre 2,19 en Côte d’Ivoire). Le pays connaît en effet l’un 
des taux d’analphabétisme les plus élevés au monde, 87.2 pour cent de la population en 
2003, plus que le double de la moyenne en Afrique subsaharienne. Par ailleurs la faible 
qualification professionnelle des ressources humaines est un des principaux facteurs de 
faible compétitivité des différents secteurs économiques. 
 
Malgré d’importants efforts investis pour relever les indicateurs nationaux de l’éducation, les 
résultats restent encore en deça des attentes. Entre 1996 et 2003, le taux net de scolarisation 
est passé de 32.6 pour cent à 39.9 pour cent avec une persistance des disparités entre les 
garçons et les filles (44.6 pour cent et 35 pour cent respectivement) d’une part, et entre les 
milieux rural et urbain d’autre part. Dans ce contexte, le renforcement des capacités 
institutionnelles et humaines demeure un défi majeur dans les stratégies de développement, 
notamment celles de réduction de la pauvreté 
 
Au plan politique l’histoire du Burkina Faso, depuis l’accès à l’indépendance en 1960, a été 
marquée par une grande instabilité avec l’alternance de régimes dits constitutionnels et de 
régimes d’exception. Depuis 1991 le pays a accédé à l’ère de la démocratie avec 
l’instauration du multipartisme et jouit d’une grande stabilité politique. 
 

                                                 
8     L’accumulation de capital humain est entendue comme la capacité intrinsèque d’une population bien éduquée, 

en bonne santé, techniquement et professionnellement bien formée. 
9     Rapport national  7ème  forum africain sur la gouvernance, « Renforcer la capacité de l’Etat en Afrique », 

Ministère de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, octobre 2007 
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3.2. LES GRANDES ORIENTATIONS POLITIQUES EN 

MATIERE DE DEVELOPPEMENT 
 
 

3.2.1. LE CADRE STRATEGIQUE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 
(CSLP10) DU BURKINA FASO 

 
Le Gouvernement burkinabé a élaboré  en 2000, avec la participation du secteur privé, de la 
société civile et des partenaires techniques et financiers, un cadre stratégique de lutte contre 
la pauvreté à l’instar d’autres pays de la sous région. Le CSLP est la plate-forme directive 
pour la lutte contre la pauvreté et l’outil de mise en cohérence des politiques de 
développement et de coordination de l’aide publique au développement. 
Il  définit quatre axes clé pour la lutte contre la pauvreté :  
 
 
Tableau N° 1 : Les quatre axes du CSLP 

 
► Axe 1 :  Accélérer la croissance et la fonder sur l’équité 
► Axe 2 :  Garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de base 
► Axe 3 :  Elargir les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus 

pour les pauvres 
► Axe 4 :  Promouvoir la bonne gouvernance  
 

 
Le CSLP est la première plate-forme de référence pour les interventions dans le 
développement au Burkina Faso. Le Burkina Faso était d’ailleurs, en l’an 1996, un des 
premiers pays à répondre à l’appel des Nations Unies à développer une stratégie en vue 
d’atteindre les objectifs du millénaire du développement (OMD) en 2015.11  
 
Le CSLP a été relu en 2003 pour tenir compte des préoccupations de chacune des treize (13) 
régions du pays. A l’issue de ce processus le pays dispose de 13 CSLP régionaux qui 
constituent la base de construction du CSLP national. 
 

 
3.2.2. LA POLITIQUE DE DECENTRALISATION AU BURKINA FASO 
 
La politique de décentralisation trouve son fondement dans la Constitution du 02 juin 1991 qui 
dispose à son article 143 que «le Burkina Faso est organisé en collectivités territoriales». Elle 
consacre le droit des collectivités territoriales à s’administrer librement et à gérer des affaires 
                                                 
10   Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, MED, 2004 
11  Le CSLP correspond au PRSP (Poverty Reduction Strategy Paper) et a été adopté en l’an 2000 par la Banque 

Mondiale et le FMI.  
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propres en vue de promouvoir le développement à la base et de renforcer la gouvernance 
locale. Elle vise à impulser le progrès sur la base de la mobilisation et la responsabilisation 
des populations et enraciner la démocratie au niveau local.  
Les élections de conseils municipaux dans trente-trois (33) communes urbaines en 1995 ont 
constitué la première étape de ce processus. Le code général des collectivités territoriales 
adopté le 21 décembre 2004 consacre le cadre juridique de référence de la décentralisation. 
Il stipule : 

- l’instauration de deux niveaux de collectivités notamment la commune (rurale et 
urbaine) et la région tout en précisant leurs compétences respectives ;  

- la couverture intégrale du territoire par des communes à la base, en passant par 
l'extension de la commune à l'ensemble du département ; 

- l'intégration des Comités Villageois de Développement (CVD) dans le schéma de 
décentralisation en qualité d'instruments de développement local sous l'autorité des 
communes. 

Les  élections locales du 23 avril 2006 ont établi la communalisation intégrale du Burkina 
Faso. Elles ont été suivies par la mise en place des conseils régionaux élus par les 
conseillers communaux. 
Le territoire national du Burkina Faso est ainsi divisé en 13 Régions, 351 Communes dont  
302 communes rurales, 47 communes urbaines et 2 communes à statut particulier que sont 
Ouagadougou et Bobo Dioulasso. 

Zones étude 

 
La décentralisation est accompagnée d’une déconcentration des services de l’Etat dans le 
but de renforcer les capacités d’action des collectivités territoriales. La représentation de 
l’Etat sur le territoire national s’effectue à travers des circonscriptions administratives que 
sont la région, la province et le département. 
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La région est administrée par un gouverneur nommé en conseil des ministres. Celui-ci est le 
dépositaire de l’autorité de l’Etat dans la région. Il coordonne l’activité des services 
techniques régionaux de l’Etat et  assure la mise en œuvre des politiques de l’Etat en matière 
économique, de planification et d’aménagement du territoire.  
La décentralisation se fonde sur la redistribution des rôles entre l’Etat, les collectivités 
décentralisées, la société civile et les opérateurs privés. 
Les collectivités territoriales sont maîtres d’ouvrage des actions de développement. Elles 
concourent avec l’Etat, à l’administration et à l’aménagement du territoire, au développement 
économique, social, éducatif, sanitaire, culturel et scientifique, ainsi qu’à la protection, à la 
gestion des ressources naturelles et à l’amélioration du cadre de vie. 
Les missions des services techniques de l’Etat sont recentrées sur les fonctions régaliennes 
de formulation et de suivi des politiques sectorielles, de respect de la réglementation et de 
mise en place des investissements publics. 
Les opérateurs privés, associations et ONGs contribuent à la mise en œuvre des plans  
locaux de développement par des prestations de service sur des bases contractuelles. 
Les transferts de compétences par l’Etat aux collectivités doivent être accompagnés du 
transfert des ressources humaines (appui technique), matérielles et financières nécessaires à 
l’exercice de leurs fonctions.  
Pour accomplir leurs missions, les collectivités territoriales disposent de services propres et 
peuvent recourir aux services déconcentrés de l’Etat et aux prestataires privés. 
Le processus de décentralisation se heurte à d’importantes difficultés dont les principales 
sont : 

- le faible transfert des compétences et des ressources aux collectivités, 
- la faible appropriation sociale du processus par les populations, 
- la faible capacité des élus locaux qui, à 80% touchés par l’analphabétisme, manquent 

encore d’une représentation claire de leur rôle et sont pour la plupart démunis face aux 
nouvelles responsabilités qui leur incombent. 

La création du Fonds permanent de développement des collectivités territoriales (FPDCT) par 
décret le 11 avril 2007 vise à assurer un meilleur accès des collectivités aux crédits 
d'investissement. Les dispositions prévoient des mécanismes de fonctionnement 
déconcentrés avec 13 agences régionales pour en faciliter l’accès aux collectivités. Ce fonds 
vise par ailleurs à fédérer à terme  les financements destinés aux collectivités territoriales. 
 
 

3.2.3. LA POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT RURAL 
 
Au Burkina Faso,  le secteur rural occupe une place prépondérante dans l’économie 
nationale. Ce secteur  constitue la principale source d’emplois et de revenus pour plus de 
80% de la population active. Les activités agricoles participent environ à hauteur de 40% à la 
formation du PIB (agriculture, élevage, foresterie et pêche). La culture du coton demeure la 
principale source de monétarisation de l’économie rurale. Toutefois, d’autres activités comme 
l’artisanat et le petit commerce contribuent de façon significative à la création de revenus.   
 
En dépit de son rôle moteur dans l’économie nationale, le secteur rural est le milieu où sévit 
le plus la pauvreté. En 2003, la part12 de la population rurale vivant en dessous du seuil 
absolu de  pauvreté (82 672 FCFA/ personne adulte/an) a été évaluée à 52,3% contre 19,9% 

                                                 
12   Enquête burkinabé sur les conditions de vie des ménages, INSD de 2003   
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de la population urbaine. L’incidence de la pauvreté rurale observe toutefois une tendance à 
la baisse. Il devrait passer à  48.1% en 2007.  
 
La persistance de la pauvreté des ménages ruraux est causée par les aléas pluviométriques, 
la faible productivité agricole,  la mobilisation limitée des facteurs de production (terre, eau, 
capital, travail), la dégradation continue des ressources naturelles et la faible diversification 
des sources de revenus. 

La vision du développement rurale est celle d’ « un monde rural moins pauvre, jouissant 
d’une sécurité alimentaire durable grâce à l’accroissement des productions agricoles, 
pastorales, halieutiques, forestières et fauniques ».13

Deux politiques clé sous-tendent cette vision : la stratégie de développement rural et la 
politique de développement rural décentralisé. 

 
 

3.2.4. LA LETTRE DE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT RURAL 
DECENTRALISE (LPDRD14) 

 
Cette lettre, adoptée en décembre 2002, vise principalement à favoriser l’harmonisation des 
approches d’interventions en milieu rural sur la base de la concertation entre tous les acteurs 
et intervenants du secteur du développement rural. Elle prend en compte le processus de   
décentralisation au Burkina Faso et dans ce contexte, clarifie les rôles et responsabilités des 
différents acteurs (Etat, collectivités territoriales, société civile, opérateurs privés) et définit les 
différents niveaux et espaces de concertation et enfin détermine les mécanismes de suivi/ 
évaluation à l’échelle nationale. 
 
La LPDRD se fonde sur les 8 principes directeurs suivants : 
 
 
Tableau N°2 : Les 8 principes directeurs de la LPDRD  
1. Responsabilisation totale des communautés de base 
2. Elargissement du champ des investissements15 
3. Recentrage du rôle de l’Etat et implication des opérateurs privés et de la  

société civile 
4. Cofinancement des investissements 
5. Concertation à différents niveaux 
6. Flexibilité 
7. Fongibilité des ressources financières 
8. La prise en compte du genre 

 

                                                 
13   La Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé, MEDEV : juillet 2002  
14  idem 
15  Nous remarquons que la LPDRD proclame le principe de l’élargissement du champ des investissements ce qui 

risque entraîner un malentendu. En fait, il est question de « répondre dans la mesure du possible aux priorités 
d’investissements telles qu’identifiées par les bénéficiaires. » L’outil du FDL (Fonds de Développement Local), 
tel que pratiqué par la CA, tient compte des besoins des bénéficiaires à différents niveaux. 
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Le Cadre National de Concertation des Partenaires du Développement Rural Décentralisé 
(CNCPDR) est la structure chargée d’assurer le suivi de la mise en œuvre la LPDRD. 
 
 

3.2.5. LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT RURAL (SDR) 
 
L’objectif global de la SDR à l’horizon 2015 est d’ « assurer une croissance soutenue du 
secteur rural en vue de contribuer à la lutte contre la pauvreté, au renforcement de la sécurité 
alimentaire et à la promotion d’un développement durable ». 
 
Les principaux enjeux et défis identifiés pour le développement du monde rural sont de 
(a) renforcer la sécurité alimentaire, (b) augmenter les revenus des populations rurales, (c) 
assurer une gestion durable des ressources naturelles et (d) responsabiliser les populations 
rurales en tant qu’acteurs de leur développement. 
 
La SDR16 constitue le cadre de référence de l’ensemble des interventions publiques dans le 
développement rural et se base sur le CSLP et la LPDRD. Son objectif majeur est d’ »assurer 
une croissance soutenue du secteur global en vue de contribuer à la lutte contre la pauvreté, 
au renforcement de la sécurité alimentaire et à la promotion d’un développement durable ». 
La mise en œuvre de la SDR se base sur son opérationnalisation et la définition du rôle de 
ses acteurs. Aussi, en référence à son axe centrale et aux objectifs spécifiques, six 
domaines d’interventions se dégagent pour la période d’engagement :  
 
 
 
Tableau N° 3 : Les six domaines d’interventions de la SDR 

 accroître les productions agricoles, pastorales, forestières, fauniques et halieutiques grâce 
à l’amélioration de la productivité ; 

 

 augmenter les revenus grâce à une diversification des activités économiques  en milieu 
rural ; 

 

 renforcer la liaison production/marché ; 
 

 assurer une gestion durable des ressources naturelles ; 
 

 améliorer la situation économique et le statut social des femmes et des jeunes en milieu 
rural ; 

 

 responsabiliser les populations rurales en tant qu’acteurs de développement 

 
 
Le positionnement stratégique du PPDRD17 dans le cadre des politiques nationales du 
Burkina Faso, élaboré par le BuCo en collaboration avec les partenaires concernés, se trouve 
en annexe. 
  
  
  

                                                 
16   Document de Stratégie de Développement Rural à l’horizon 2015, version définitive, 2004 
17   PPDRD 2005-2007, BuCo 2005 
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3.2.6. LA PERSPECTIVE D’UNE STRATEGIE DU SECTEUR DU 
DEVELOPPEMENT RURAL PRODUCTIF 

 
La SDR veut également fournir un cadre en vue de favoriser l’harmonisation des interventions 
dans le secteur du DR. Cependant, à ce jour, on constate une multitude d’interventions 
techniques et financières non harmonisées. Afin de remédier à cette situation, une « Feuille 
de route »18 a été élaborée pour parvenir à un programme sectoriel dans le domaine du 
développement rural productif (PROSEDERP) à l’horizon 2010 qui marquera une nouvelle 
ère (révolution verte) au Burkina Faso. Ce programme se propose de « concrétiser la vision 
politique de la SDR en offrant un cadre consensuel de programmation, de budgétisation et de 
suivi/évaluation dans lequel peuvent s’insérer les différents acteurs en utilisant leurs 
avantages respectifs » 19.  
 
La feuille de route, dans sa stratégie de développement rural productif, a mis l’accent sur : 
 

► l’accroissement et la diversification de la production 
► une production axée sur le marché 
► l’intensification de la mécanisation agricole 
► la fertilisation des sols 
► la maîtrise de l’eau (irrigation) 
► l’accès à l’eau potable 
► l’établissement de liens fonctionnels entre la production et le marché, 

prenant en compte les secteurs de l’agriculture et de l’élevage 
 
Le Secrétariat Permanent de la Coordination des Politiques Sectorielle Agricole SP/CPSA est 
la cheville ouvrière de cette feuille de route. Un Cadre de Dépense à Moyen Terme (CMDT) 
est également en cours d’élaboration comme instrument fédérateur du financement de cette 
feuille de route. 
 
Des étapes bien définies pour l’élaboration du PROSEDERP ont été formulées et décrites 
très concrètement. Il s’agit de: 
 

1. Analyse de l’existant 
2. Définition des modalités de mise en œuvre 
3. Rédaction et validation du PROSEDERP 
4. Mise en place des outils de gestion et de renforcement des capacités 

 
La « feuille de route » est un document opérationnel auquel un bon nombre de PTF adhère 
et qui promet une harmonisation efficace de tous les intervenants dans le DRP autant 
que le partenaire national déclare clairement son leadership et fasse suivre des démarches 
correspondantes. Le BuCo, à travers le Chargé du PPDRD, a pris part à la rédaction de la 
feuille de route. 
 
 

                                                 
18   Feuille de route : PROSEDERP, version provisoire, juin 2007 
19   idem, p. 4 
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4. BREVE DESCRIPTION DU PROGRAMME PARTIEL 
„DEVELOPPEMENT RURAL DURABLE » 

 

4.1.    LE CADRE FORMEL 
 
Au début des années 2000, le BuCo a commencé à élaborer son premier programme partiel 
de développement (PPDRD) qui couvrait la période de 3 ans 2002 – 2004. Le second 
PPDRD a été développé par la suite et couvre la période en cours également de trois ans 
(2005 – 2007). Ces deux périodes correspondent aux périodes triennales des programmes 
autrichiens pour la coopération internationale ainsi qu’aux programmes concernant la 
coopération au développement au Burkina Faso. Le PPDRD représente, avec les 
programmes sectoriels de la « Formation Professionnelle » et « Artisanat et Micro- et Petites 
Entreprises », le niveau de programmation opérationnelle des activités de la Coopération 
Autrichienne au Burkina Faso et constituent des éléments du Programme triennal de 
Développement au Burkina Faso de la Coopération Autrichienne. Les trois programmes 
partiels fournissent à leur tour les bases pour les Programmes Indicatifs de Coopération (PIC) 
entre la République d’Autriche et le Burkina Faso, dont deux ont été jusque-là développés 
conjointement entre les deux pays partenaires. L’examen des PIC se fait lors de consultations 
bilatérales annuelles par les deux parties.  
 

 
 

4.2.    LES BASES NATIONALES DU PPDRD 
 
Les bases du PPDRD se trouvent d’une part dans les documents stratégiques nationaux du 
Burkina Faso concernant le développement rural, d’autre part, dans les documents 
stratégiques autrichiens de la coopération pour le développement. Au niveau du Burkina 
Faso, le PPDRD se réfère tout d’abord au « Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté » 
(CSLP)20, ensuite à la « Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé » (LPDRD) 
ainsi qu’à la « Stratégie de Développement Rural à l’horizon 2015 » (SDR) (voir Chap. 1). Le 
positionnement stratégique du PPDRD dans le cadre des politiques nationales du Burkina 
Faso, élaboré par le BuCo21, se trouve en annexe VIII. 
 
C’est en fait l’axe 3 du CSLP qui guide les interventions du programme de la CA dans le 
domaine du DRD, bien que le PPDRD donne aussi des réponses aux axes 1 et 4 : 
 

1. Accélérer la croissance et la fonder sur l’équité 
 accélérer le développement du monde rural 
 appuyer les secteurs productifs 

3. Elargir les opportunités en matière d’emploi et d’activités génératrices de 
revenus pour les pauvres dans l’équité 

 Diminuer la vulnérabilité de l‘activité agricole 
 Intensifier et moderniser l’activité agricole 
 Soutenir les organisations de producteurs/productrices et développer les 

infrastructures collectives 
 Accroître et diversifier les revenus des ruraux 
 Accélérer le désenclavement 
 Améliorer les conditions de vie et de travail des femmes rurales 

                                                 
20   Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, MED, 2004 
21  PPDRD 2005-2007, BuCo 2005 
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4. Promouvoir la bonne gouvernance  
 Promouvoir la gouvernance politique 
 Promouvoir la gouvernance administrative 
 Promouvoir la gouvernance locale 

 
En nous rappelant des lignes directives de la SDR et de la LPDRD dans le premier chapitre, 
nous constatons que le PPDRD de la CA repose sur une large et solide base d’orientations 
nationales. 
 
Les stratégies de coopération pour le développement de l’Autriche se réfèrent également aux 
OMD (Objectifs Mondiaux du Développement) et depuis 2005 de même aux critères de la 
Déclaration de Paris22. L’Autriche reconnaît  ainsi – parallèlement au Burkina Faso - d’une 
part les grandes orientations internationales comme la réduction de la pauvreté (OMD 
primordial) et souscrit d’autre part aux critères majeurs de la Déclaration de Paris 
(l’harmonisation, l’alignement, la responsabilisation, la gestion par résultats et les comptes-
rendus mutuels). 
 
 
 

4.3. LES PRINCIPES DE LA COOPERATION AUTRICHIENNE 
DANS LE DOMAINE DU DEVELOPPEMENT RURAL 

 
En général, la Coopération Autrichienne (CA) s’oriente autant que possible vers les politiques 
et les stratégies nationales. Néanmoins, elle a élaboré des documents stratégiques à 
différents niveaux déterminant les grandes lignes d’orientation de l’Autriche en la matière. Il 
s’agit du : 
 

- Programme triennal de la Coopération pour le Développement, 2005 - 2007 
- Programme pour le Développement Rural Durable, 2003 
- Réduction de la Pauvreté, 2007 
- Programme pour le Burkina Faso, 2005 - 2007 
- Burkina Faso : Programme pour le Développement Rural Durable, 2005 – 2007 
 

Nous citons en outre les Programmes Indicatifs de Coopération 2002 – 2004 et 2005 – 2007, 
élaborés par les représentants de la CA et des Ministères burkinabé concernés, constituant la 
base de la coopération bilatérale entre le Burkina Faso et l’Autriche. Ces deux documents 
aussi se réfèrent au CSLP, à la LPDRD et à la SDR.  
 
Par rapport aux stratégies appuyées à travers les structures du BuCo en matière de la 
coopération au développement en général, nous soulignons les grandes lignes 
stratégiques suivantes23 : 
 

                                                 
22   Déclaration de Paris, Paris 2005 
23  Programme triennal de la Coopération pour le Développement, 2005 - 2007 
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Tableau N° 4 : Les grandes lignes stratégiques de la CA 

 Réduction de la pauvreté 
 Réduction des inégalités entre les hommes et les femmes 
 Gestion durable des ressources naturelles 
 Coopération avec la société civile 
 Renforcement des capacités 
 Appui à la décentralisation 
 Responsabilisation et autonomie des pays partenaires 
 Harmonisation et alignement 

 
 
 
Aussi, en ce qui concerne la liaison entre les points forts stratégiques entre les deux pays 
partenaires, nous nous référons au schéma du BuCo en annexe VII. 
 
En tenant compte des grandes lignes stratégiques, la CA a retenu les composantes 
suivantes dans ses programmes triennaux du DRD 2002 – 2004 et 2005 - 200724 : 
 
 
 
Tableau N° 5 : Les composantes des PPDRD de la CA 

► L’amélioration durable de la productivité 
► La promotion de l’artisanat utilitaire (jusqu’en 2004) 
► L’amélioration du financement du monde rural 
► Le développement des ressources humaines rurales 
► Le renforcement de la société civile 
► La décentralisation 
► La gestion de l’eau 

 
 
 
 
 

4.4. EVOLUTION DU PPDRP 
 
Le tableau suivant nous démontre l’évolution du système de travail, soit l’approche, en 
matière de développement. Au début des interventions autrichiennes, dans les années 80, 
celles-ci se faisaient ponctuellement selon des idées et projets individuels et des possibilités 
données. L’ouverture d’un Bureau de Coordination de la Coopération pour le Développement 
de l’Ambassade d’Autriche en 1996 est significative dans la mesure ou nous reconnaissons 
l’importance qui a été donnée à une coordination politique et thématique. Les années 
suivantes ont mené, parallèlement et en interaction avec la structuration internationale et 
nationale, à une systématisation des interventions autrichiennes s’alignant et s’harmonisant 
de plus en plus aux politiques et stratégies nationales.  

                                                 
24 Burkina Faso : Programme pour le Développement Rural Durable, 2002 – 2004 
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Tableau N° 6 : Evolution du PPDRD 

Epoque Forme 
d’interventions Approche Mise en oeuvre 

Années 80 Projets ponctuels Développement 
Communautaire 

ONGs 
Agences d’exécution  
extérieures 

 
Années 90 

 
Projets et programmes 
indépendants Approche intégrée Agences d’exécution 

extérieures 

Années 2000 

Fusion de programmes 
à de grands 
programmes sectoriels 
ou intégrés 
 

Systématisation de 
l’intervention par le 
BuCo :  
Approche sectorielle et 
Développement Local 
avec les outils FDL et 
FPA 

Agences d’exécution 
extérieures et nationales
Autorités burkinabé 

2005 Création du Secteur 
Artisanat 

Approche sectorielle et 
Développement Local 
avec l’outil FPA 

Agences d’exécution 
extérieures et nationales
Autorités burkinabé 

 
 
Nous parlons d’une approche sectorielle qui a commencé à prendre forme en 2001 et a 
abouti à un premier programme partiel de « développement rural durable » en 2002. Ce 
programme englobait le domaine de l’artisanat, étant donné qu’à l’origine celui-ci s’était 
développé à partir de l’artisanat utilitaire25. Toutefois, au cours de la mise en œuvre du 
premier programme partiel DRD 2002 – 2004, la nécessité s’est fait ressentir de valoriser 
davantage le secteur « artisanat » de sorte que le BuCo a procédé à la distinction entre le 
« développement rural » et l’ »artisanat » en créant le secteur indépendant  »Artisanat 
MPE » en 2005. En fait, le volet « artisanat » du PPDRD avait acquis une base 
organisationnelle et institutionnelle importante qui par la suite a fait émerger de besoins 
nouveaux.  Il s’agissait notamment des formes micro entrepreneuriales ainsi que d’une 
professionnalisation continue des artisan(e)s dans le cadre de la promotion d’Unités de 
Production Artisanale (UPA). Le contexte national aussi évoluait en mettant un accent 
particulier sur la promotion de l’artisanat et la structuration des artisan(e)s en Corps de 
Métiers. 
 
En même temps, vu l’étendue du domaine DR ainsi que son caractère faîtier, la communauté 
internationale a procédé à une différenciation à l’intérieur de ce secteur et s’entend 
actuellement autour des sujets liés aux secteurs du développement productif. Ainsi, la feuille 
de route citée plus haut ne se réfère qu’au secteur « développement rural productif ».  
 
Nous sommes donc témoins d’un processus de spécification thématique progressive par 
rapport à l’approche dans la coopération au développement. 
 
Les années 2000 ont, sur la base des expériences faites par l’EWA,  poussé la Coopération 
Autrichienne à travailler de manière préférentielle avec l’outil du « Fonds de Développement 
Local » (FDL) dans toutes les zones d’intervention. Cet outil est en fait un outil de 
décentralisation, un outil de gestion sinon autonome, du moins participative, répondant à un 

                                                 
25 30'000 charrues avaient été offertes au Burkina Faso par l’Autriche vers la fin des années 80 afin de soutenir la 

mécanisation de l’agriculture. Celles-ci ont été utilisées par des agriculteurs qui avaient besoin de formation 
technique au départ. Par la suite, pour les réparations nécessaires, il a fallu intégrer les artisans. Les artisans 
aussi avaient besoin de formation. Ainsi ont été développés le programme PERCOMM et d’autres initiatives de 
formation professionnelle. 
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processus ascendant de développement tenant compte des besoins réels des populations. 
Notons que parallèlement aux FDL développés dans le PPDRD concernant le « Volet 
Agriculture », il y était aussi développé le Fonds de Promotion de l’Artisanat (FPA) dans le 
cadre du »Volet Artisanat » (voir paragraphe «Accès au financement » p. 38). 
 
Nous observons de même un début de concentration géographique de la CA ces dernières 
années. Quatre des cinq programmes dans le DRD se sont fusionnés en 2 programmes, un 
nouveau est en train d’être mis en œuvre dans la nouvelle zone de concentration de la 
Région de la Boucle du Mouhoun. Actuellement le DRD compte 4 programmes dans 
différentes zones d’intervention. Il est question de poursuivre la politique de concentration 
jusqu’à en arriver à une seule région d’intervention. 
 
Nous constatons finalement un mouvement au niveau de la responsabilité de la mise en 
œuvre des programmes. Depuis les années 2000, ce sont les autorités et des agences 
nationales qui commencent à gérer les programmes.  
 
 
 
 

4.5. LES INTERVENTIONS 
 
 
Tableau N° 7 : Les interventions du PPDRD 

 Programmes Zone Période Suite programmes  Période 
DRP PAD  Kourittenga 1997 – 2005
DRP PADL/K Koulpélogo 2002 – 2005

PFDL/CE  
(fusion PAD+PADL/K) 2006 – 2009

DRP PADL/Komp Kompienga 2004 – 2006 phase pilote 2007 
DRP GERN Bobo 1993 – 2004

DRP PROBAMO Balé, 
Mouhoun 1996 – 2004

PFDL/BH (fusion 
PFDL+PROBAMO) 2005 – 2007

DRP PRD/BMH Boucle du 
Mouhoun 2007 – 2009   

GeD PACPAF Ouest 1998 - 2002   

AU PERCOMM 
12 provinces 
Plateau 
Central 

1994 – 2005
  

AU ProPANO-BF 3 provinces 
N/Ouest 1993 – 2003

AU PARTOU 4 provinces 
Ouest 2001 – 2004

PROMART/B (fusion 
ProPANO-BF+PARTOU) 2004 – 2007

AU PROM’ART/B 
extension 12 provinces 2007 – 2010   

 
 
Nous distinguons dans ce tableau 6 programmes du domaine du développement rural 
productif (DRP) et 4 programmes dans le domaine de l’artisanat utilitaire (AU). Comme 
mentionné plus haut, la promotion de l’artisanat faisait partie du DRD jusqu’à la fin 2004. 
Dans le cas unique de la Kompienga, l’artisanat continue à être gérée dans le cadre du 
PADL/Komp, étant donné qu’aucun programme spécifique d’artisanat n’existe dans cette 
zone. Autour des années 2005 et 2006, le nombre de programmes s’est réduit suite aux 
fusions entreprises dans les deux secteurs. Actuellement, le DRD compte 4 programmes, 
dont un, le (PRD/BMH) représente une initiative récente de l’année 2007. Les programmes 
actuels du PPDRD sont : 
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- PFDL/CE 
- PADL/Kompienga 
- PFDL/BH 
- PRD/BMH 

 
Le secteur AU MPE, en prenant forme en 2005, partait avec 3 programmes : le PERCOMM 
(qui arrivait à terme à la fin de 2005), le PROMART B (2004 – 2007) et le PROMARTis/DTA 
(2005 – 2007) avec son point fort dans la technologie appropriée. 

 
 
 
4.6. LES POINTS FORTS DANS L’OPERATIONNALISATION 

DU PPDRD PAR RAPPORT AUX COMPOSANTES DES 
PROGRAMMES TRIENNAUX 2002 – 2004 ET 2005 - 
2007 

 
Il nous semble intéressant de mettre en relation les composantes des deux programmes 
Développement Rural des phases écoulées avec les activités ayant effectivement eu lieu 
dans les différentes initiatives. Nous nous référons aux programmes mentionnés dans le 
tableau 2.26  
 

                                                 
26  Le PDR/BMH, de date trop récente, ne peut être sujet de cette analyse. 
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Tableau N° 8 : Opérationnalisation par composante du PPDRD27

COMPOSANTES OPERATIONNALISATION 

1. L’amélioration durable de la 
productivité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

► Amélioration de la fertilité du sol 
► Soutien aux initiatives des producteurs/productrices dans 

l’accroissement de leur production et l’amélioration de leur 
système de production 

► Renforcer les capacités techniques des OP dans la gestion 
des terroirs et l’exploitation rationnelle des ressources 
naturelles 

► Appui à la professionnalisation des acteurs et actrices dans 
les filières de production 

► Amélioration et valorisation/transformation des productions 
► Appui à la production agro-sylvo-pastorale  
► Faciliter l’accès aux moyens de production agricole et 

d’élevage 
► Promotion de l’utilisation rationnelle des intrants agricoles et 

des semences de qualité (semences améliorées de 
céréales) 

► Banques de céréales (sécurité et autonomie alimentaire) 
► Appui aux AGR 
► Augmentation et diversification des productions céréalières 

et maraîchères 
► Facilitation de l’accès aux crédits/subventions des 

producteurs/productrices 
► Amélioration de la performance des filières de production en 

élevage 
► La promotion des services aux éleveurs (vaccinateurs/trices 

villageois(e)s)                                                                          

2. La promotion de l’artisanat 
utilitaire (jusqu’en 2004) 

► Renforcement des capacités techniques et entrepreneuriales 
à travers des conseils et des formations en tenant 
spécialement compte des artisanes 

► Amélioration par les artisan(e)s de la maîtrise de 
l’approvisionnement, la production, et la commercialisation 
dans les différentes filières 

► Appuyer l’émergence de micro-entreprises 
► Susciter l’élargissement de la gamme des métiers en 

intégrant la dimension genre 
► Faciliter l’accès des artisan(e)s au crédit 
► Améliorer l’accès des artisan(e)s au marché  
► Amélioration de l’accès aux sources d’approvisionnement en 

matière d’œuvre et pièces de rechange 
► Appuyer l’alphabétisation 
► Introduction de technologies appropriées, etc.                         

3. L’amélioration du 
financement du monde rural  

► Appui à la restructuration du tissu économique local et à la 
mise en place d’un système et mécanismes de financement 
efficace (décentralisé) du monde rural  

► Mise en place de fonds de roulement 
► Mise en place de FDLs (crédits et subventions) et de leurs 

organes de gestion et de FPA, FAP/TAER et FATeXA pour 
le volet Artisanat 

► Mise en place de mutuelles ou caisses d’épargne et de 
crédit (MECANO-BF devenue MECAP/Burkina) 

► Mise en place d’un système d’encadrement endogène 
approprié et fonctionnel                                                      

                                                 
27  Ces informations relèvent des rapports d’activités des différents programmes DRD de la CA 
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4. Le développement des 
ressources humaines rurales 

► Appui à l’émancipation des partenaires de base et de leurs 
organisations 

► Renforcer les capacités d’organisation d’autonomisation 
► Développement d’une expertise locale 
► Mise en place d’un réseau d’experts locaux (prestataires 

endogènes) et assurer l’appui nécessaire au PB dans le 
montage de leurs dossiers. Formations/perfectionnement en 
techniques agro-sylvo-pastorales et en gestion 

► Alphabétisation et cours par correspondance pour les 
producteurs/productrices avec INADES 

► Renforcement des capacités d’autogestion des 
producteurs/productrices à travers différentes formations 

► Renforcer les compétences des femmes par des formations 
adaptées 

► Appuyer les femmes à l’identification et à la conduite d’AGRs 
rentables 

► Faciliter l’accès des femmes au financement par des 
conditions favorables 

► Renforcer les capacités des groupes sociaux défavorisés 
► Facilitation de l’accès au financement à travers des 

formations en montage de dossiers de micro projets  
► Appui des AGRs en matière de gestion à travers des 

formations 
► Appuyer le processus d’auto organisation par la promotion 

de paysans promoteurs    

► Le renforcement de la société 
civile 

► Appui à l’émergence de structures locales de 
développement des producteurs/productrices et des 
artisan(e)s en faveur de leur l’autonomisation 

► Renforcement des capacités organisationnelles, 
managériales et institutionnelles, soit d’auto organisation, 
des organisations de base des producteurs/productrices et 
des artisan(e)s 

► Appuyer les formations en techniques d’animation et de 
sensibilisation des responsables des unions 

► Appuyer des initiatives de regroupement par corps de métier
► Renforcer les capacités des structures de gestion du FDL 

dans le processus de prise de décision, de suivi et 
d’évaluation de leurs actions de développement 

► Augmentation de la compétence des structures locales dans 
la gestion de l’eau et la médiation dans les conflits relatifs à 
l’eau 

5. La décentralisation 

► Appuyer le leadership politique du gouvernement local à 
assumer son rôle en fonction d’une harmonisation des 
différents intervenants 

► Renforcement des capacités des Conseils Municipaux 
► Contribution, à travers les FDL, à la réalisation 

d’infrastructures socio-économiques des Communautés 
Territoriales         

6. La gestion durable des 
ressources naturelles 
(en relation avec la première      
composante) 

► Préservation des ressources naturelles 
► Lutte contre la dégradation des ressources 

environnementales en renforçant  l’approche gestion des 
terroirs (GT) dans certains villages (reboisements, lutte anti-
érosive, mise en défens de forêts villageoises) 

► Conscientisation et information des populations en matière 
d’eau 

► Renforcement des capacités techniques des 
producteurs/productrices et productrices à mieux gérer et 
valoriser leurs ressources naturelles 
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► Améliorer l’accès des populations à l’eau en générale et en 
eau potable 

► Former les producteurs/productrices dans l’entretien et la 
valorisation des points d’eau 

► Techniques et emploi de fumure organique 
► Appuyer la production d’espèces ligneuses adaptées en vue 

de l’approvisionnement des exploitations en plants en 
quantité et qualité suffisante 

► Appuyer les actions d’intensification de la transformation des 
produits forestiers et agro-forestiers à travers l’installation 
d’unités de technologie appropriée dans les zones 
d’intervention, avec un accent particulier sur les femmes 

► Appuyer une meilleure gestion de l’espace et des 
ressources naturelles par les producteurs/productrices des 
zones d’intervention 

► Appui à l’élaboration de mécanismes concertés d’utilisation 
conjointe des ressources naturelles                                          
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5.  LES EFFETS DU PROGRAMME  
 
5.1. CONSTATS 
 

5.1.1.     LA STRUCTURATION DU MILIEU 
 

  
Certains programmes du DRD (mis en œuvre par l’EWA dans l’ouest et par l’Austroprojet au 
Plateau Centrale et dans l’Est) ont réussi à mettre en place un bon nombre de « structures 
rurales » autogérées. Concrètement, il s’agit d’associations, de coopératives, d’unions de 
producteurs/productrices et de fédérations d’artisan(e)s ainsi que de mutuelles qui ont 
émergé au cours des initiatives soutenues par la CA dans le domaine du développement rural 
et qui sont fonctionnelles aujourd’hui. 
 
Nous comptons   
 
  5 coopératives (PFDL/BH) dans la Région de la Boucle du Mouhoun (Province des 

Balé) et dans la Région des Hauts Bassins (Province du Houet). Chaque coopérative 
dispose d’un centre regroupant le siège, une filiale de la MECAP/Burkina, un magasin de 
produits et d’intrants. Les 5 coopératives comptent env. 2000 membres et possèdent 
chacune de fonds reconstitués grâce aux crédits octroyés et remboursés dans les 
campagnes précédentes pour l’augmentation de leurs capacités financières.  

 
 8 Organisations Professionnelles d’Artisan(e)s (OPA) au niveau de 8 provinces au 

Plateau Central Ex PERCOMM) 
Les OPAs regroupent elles-mêmes plusieurs corps de métiers d’une part, et de 
nombreux groupements d’artisan(e)s aux niveaux villageois, d’autre part. Elles sont 
actives dans les domaines de la formation des membres (techniques de production et en 
management d’entreprises) et octrois de crédit aux membres (jusqu’à la fin du 
PERCOMM). Les OPA sont membres de la COPAB et de la FENABF (Fédération 
Nationale des Artisan(e)s du Burkina Faso). Chaque OPA a son siège dans une 
« Maison des Artisan(e)s ». 

 
 1 organisation faîtière des OPA : Coordination des Organisations Profession-

nelles d’Artisan(e)s au Burkina (COPAB).  
La COPAB est fonctionnelle, mais, suite au manque de financement, à un niveau très 
réduit. 

 
 7 OSPA dans 7 provinces du Nord/Ouest 

A la fin de l’année 2004, le PPDRD a remis au Programme « Artisanat et MPE » 7 
OSPA (Organisations Socio-Professionnelles d’Artisan(e)s) qui s’étaient formées 
pendant les années précédentes dans le programme ProPANO/BF (Programme de 
Promotion de l’Artisanat dans le Nord Ouest du Burkina Faso) dans 07 provinces  dont 
87 départements du Nord/Ouest. Ces 7 OSPA comptaient env. 25 000  membres dont 
2/3 étaient des femmes. Elles étaient composées de 84 associations départementales 
avec env. 1500 groupements à la base. Les OSPA ont mis sur pied une institution 
financière, la MECANO-BF (Mutuelle d’Epargne et de Crédit des Artisan(e)s du Nord-
Ouest du Burkina Faso) reconnue par l’Etat et par la BCEAO (Banque Centrale des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest) encourageant l’épargne des partenaires de base et leur 
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octroyant aussi  des crédits. Cette institution financière domiciliait également le FPA 
(Fonds de Promotion de l’Artisanat) qui était auto-géré par 15 organes de gestion. La 
MECANO-BF est devenue aujourd’hui la MECAP/Burkina (Mutuelle d’Epargne et de 
crédit des artisan(e)s et des producteurs/productrices/trices du Burkina, du fait qu’elle 
s’adresse aux producteurs/productrices agricoles en plus des artisan(e)s. 

 
 4 Fédérations provinciales dans l’OUEST 

A travers le programme « PARTOU » 500 groupements de base, organisés en 28 
associations départementales et 4 fédérations provinciales avec plus de 7'200 membres 
se sont formés dans 4 provinces de l’Ouest. Les artisan(e)s ont mis en place 4 
Mutuelles d’Epargne et de Crédit des Artisan(e)s (MECA) (sans reconnaissance 
juridique) ainsi que les organes de gestion auto-gérés respectifs. Elles se sont par la 
suite affiliées à la MECAP/Burkina pour bénéficier du statut juridique de la 
MECAP/Burkina. 

 
 Les OSPA ont donné naissance aux 12 OFACOM provinciales au sein du programme 

PROM’ART/B à partir de l’année 2004, année de transfert du volet artisanat du PPDRD 
vers le nouveau Programme Artisanat/PME. 

 
 Une  Mutuelle d’Epargne et de Crédit des Artisan(e)s et des producteurs/ 

productrices (MECAP/BURKINA/B) avec 20 « filiales :  
 

Les mutuelles ont commencé à se former depuis 2002 comme Systèmes de 
Financement Décentralisés (SFD) des artisan(e)s et des coopératives à travers les 
programmes précédant le PROM’ART/B (ProPANO/BF, PARTOU). En 2002, une 
structure autonome de micro finance s’est constituée et est reconnue par l’Etat le 
07/10/2002 sous le nom de MECANO/BF (Mutuelle d’Epargne et de Crédit des 
Artisan(e)s du Nord/Ouest du Burkina Faso). A son assemblée générale tenue à Gourcy 
en 2004, la MECANO/BF change d’appellation et devient MECAP/Burkina pour prendre 
en compte les producteurs/productrices de l’Ouest du Burkina Faso. 50 % des MECA 
affiliées à la MECAP/Burkina ont actuellement atteint l’autonomie financière. 
 

Au niveau des FDL ainsi que des FPA (Fonds de Promotion de l’Artisanat), FAPTAER et 
FATEXA, tous les programmes du DRD ont soutenu l’émergence et la promotion d’organes 
de gestion constitués par les partenaires de base et, dépendant des zones, par des Comités 
Villageois (CV) ou des Comités Villageois de la Gestion du Terroir (CVGT). Le but était 
d’amener ces organes de gestion à gérer de manière autonome leur fonds par rapport à 
l’élaboration de dossiers, la viabilité, la décision relative aux dossiers ainsi que le suivi des 
subventions.  
 
Il apparaît spécialement méritoire que ces structures soient aujourd’hui toutes autogérées. 
Nous notons qu’elles n’ont pas simplement été implantées, mais développées conjointement 
avec les bénéficiaires, selon leurs besoins et leurs idées. Un programme de conscientisation 
et de formation en matière d’autogestion a accompagné la structuration. Les structures 
autogérées sont le résultat d’une approche non seulement participative, mais aussi 
ascendante et donc absolument responsabilisante dans le travail de développement. De 
nombreux responsables d’aujourd’hui sont les bénéficiaires d’hier. 
 
Toutefois, l’autogestion ne signifie pas l’autofinancement. Nombreuses sont les structures qui 
sont organisées et fonctionnelles, mais qui n’ont pas encore atteint un degré satisfaisant par 
rapport à leur auto-financement. Elles demeurent dans un état de dépendance de partenaires 
financiers. En ce qui concerne les OFACOM  (PROM’ART/B) dans le domaine de l’artisanat, 
elles se sentent incertaines en vue de leur avenir, sans financement et encadrement 
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assurés.28 Dans le cas des OPA (ex PERCOMM) qui ont vécu sans apport continu d’un 
programme depuis la fin de 2005, il est vrai que toutes les 8 sont fonctionnelles et en partie 
bien dynamiques, mais elles ressentent toujours le besoin de renforcement continu des 
capacités des artisan(e)s, accompagné par l’appréhension de ne pas pouvoir suffire aux 
exigences élémentaires de leur association.  
 
 
 

5.1.2.  ACCES AU FINANCEMENT  
 
L’accès au financement est étroitement lié à la structuration du milieu. Une des fonctions les 
plus importantes de la structuration des associations, coopératives ou organisations de base 
était de rendre possible l’accès au financement à leurs membres.  
 
L’accès au financement dans le monde rural signifie un système financier décentralisé et 
techniquement autonome, à proximité des bénéficiaires. La CA y travaille depuis une 
vingtaine d’année à travers ses différents programmes et projets. A l’heure actuelle, nous 
trouvons une « institution financière », quatre fonds29 et les « Caisses Villageoises »30 
comme instruments de financement: 
 
 La MECAP/Burkina (Mutuelle d’Epargne et de Crédit) 
 Le FDL (Fonds de Développement Local)  
 Le FPA (Fonds de Promotion de l’Artisanat) 
 FATexA (Fonds d’Appui à la promotion du Textile Artisanal)  
 FAP/TAER: (Fonds d’Appui à la Promotion des Technologies Appropriées et des 

Energies Renouvelables) 
 Caisses Villageoises  

 
Le FDL, le FPA, le FATexA et le FAP/TAER sont des fonds mis à la disposition des 
artisan(e)s et des producteurs/productrices agricoles par la CA et les agences d’exécution à 
travers des programmes et projets et ne sont donc pas des institutions financières en tant que 
telles. Les volets crédits des quatre fonds sont gérés par des IMF, souvent par la 
MECAP/Burkina. 
 
En fait, dans le sens du PPDRD et de l’agence d’exécution EWA (qui a initié l’approche FDL 
dans la cadre de la CA), le Fonds de Développement Local (FDL) est un capital financier qui 
permet à une communauté de réaliser de manière durable des investissements destinés à 
son développement. L’un des principes du FDL est d’agrandir progressivement son rayon 
d’action spatiale et organisationnelle pour s’acheminer à terme vers une administration locale 
autonome et répondre ainsi aux priorités du Ministère de l’Administration Territoriale et de la 
Décentralisation (MATD). Le FDL ici est donc destiné à appuyer des actions de 
développement basées sur une stratégie bien définie permettant d’influencer de façon 
déterminante l’évolution de l’économie locale. Il doit permettre à une communauté de: 
 
 
 
 

                                                 
28  Il est vrai que les prestataires de service sont à la disposition des OFACOM, mais ce système requiert des 

ressources financières. 
29  La conception et la mise sur place de la MECAP/Burkina et des 4 fonds (FDL, FPA, FAP/TAER, FATexA) ont 

été initiées et cofinancées par l’Agence d’exécution EWA. 
30  Les Caisses Villageoises se trouvent sous la gestion des FDL. 
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Tableau N° 9 : Stratégies de l’FDL 

► Mettre en place une stratégie de développement basée sur une analyse des contraintes ; 
► Financer aussi bien des actions de développement structurantes de grande ampleur (ex : 

filières agricoles) que des actions de moindre ampleur (ex : micro crédit) ; 
► De responsabiliser fortement les communautés (hommes comme femmes) vis-à-vis de 

leurs développement ; 
► Déclencher un processus continu de capitalisation qui permet d'augmenter 

progressivement la capacité de la communauté à conduire son développement de façon 
autonome. Cela, grâce au fait qu’une partie prépondérante du capital du FDL est utilisée 
sous forme rotative (revolving funds). 

 
Le pouvoir de décision des organes de gestions des organisations d’artisan(e)s et des 
producteurs/productrices (dans le cadre du FPA et du FDL) se limite à l’octroi de 
subventions. Toutefois, ces organes de gestions des organisations d’artisan(e)s et des 
producteurs/productrices émettent leur avis auprès de la MECAP/Burkina quant aux 
demandes de crédits. La coopération entre la MECAP/Burkina et les projets/programmes de 
la CA est reglée par des protocoles d’accord. 
 
Dans des zones spécifiques où il n’existe pas de filiales MECAP/Burkina, les crédits sont 
octroyés à partir de nantissements faits sur la base d’un montant spécifique déposé dans une 
autre IMF (p. ex. la Caisse Populaire) et dont l’usage est dicté par un protocole signé de 
commun accord entre l’IMF et le projet/programme. Il s’agit là de la ligne de crédit du FDL. 
Ce système a été instauré en 2003 après une analyse du comportement des institutions 
financières face aux fonds de garantie qui étaient logés en leur sein bien avant 2001. Celles-
ci se contentaient de couper les impayés de crédits dans le fonds de garantie, et se 
soustrayaient de leur rôle vis-à-vis de leurs créanciers. 
 
Nous différencions donc deux types de financement : les crédits et  les subventions.  
 
Les crédits permettent aux producteurs/productrices individuels en élevage et en agriculture 
ainsi qu’aux artisan(e)s individuels de réaliser des activités génératrices de revenus (AGR).  
 
Nous précisons toutefois que le FDL n’octroie pas de crédits directement, mais en facilite 
l’accès par un nantissement à travers une ligne de crédit qui est une composante du FDL. 
Les organes de gestion du FDL/FPA donnent leurs avis sur les demandes de leurs membres, 
demandes qui sont envoyées à l’IMF qui les traitent à leur tour en appliquant leurs critères.31  

Au niveau du PFDL/BH, le FDL octroie des crédits en nature à travers le fonds pour la 
production qui est une composante du FDL tout comme la ligne de crédit. Ces types de 
crédits sont octroyés par les coopératives agricoles à leurs membres. 
 
Un manuel de procédure et système de financement a été élaboré, pour les crédits ainsi que 
pour les subventions, intégrant des structures administratives et financières de la zone 
d’intervention. A beaucoup d’endroits, la ligne de crédit du FDL fait l’objet d’un accord de 
coopération avec la Caisse Populaire qui s’occupe de la gestion des crédits de sorte que les 
requérants s’adressent à celle-ci. Le système instauré en partenariat avec les IMF dans le 
cadre de la ligne de crédit évite d’une part l’artificialité de l’accès au financement aux 
producteurs/productrices des zones rurales, envisage d’autre part la pérennité des fonds 
déposés, vu le caractère permanent des IMF comparé aux programmes et projets de durée 
délimitée. 

                                                 
31   Depuis avant la phase couvrant l’évaluation actuelle, l’Etat avait décrété de remettre le crédit aux 

professionnels du crédit. Les programmes et projets sur le territoire national ont abandonné leurs volets crédit.  
En conséquence, de nouvelles IMF ont émergés et d’autres se sont renforcés. 
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L’allocation de subventions a été conçue surtout pour les initiatives des communautés 
territoriales ; elles peuvent être porteuses d’intérêts financiers de ces dernières, dans la 
mesure où elles créent les bases de développement d’activités économiques, en mettant en 
place les conditions cadres. Dans le cas du PFDL/BH, des partenaires de base ont 
également bénéficié de subventions pour réaliser des puits, des forages, des activités de 
protection de l’environnement, etc. Une autre part des subventions a été réservée aux 
initiatives des femmes à très faible revenu et dans les zones où elles n’avaient pas accès aux 
crédits : il s’agit des caisses villageoises qui fonctionnent sous forme de tontines. Leur 
objectif est de permettre à celles-ci de mener des activités et d’avoir une surface financière 
acceptable afin de rejoindre les IMF dont les crédits sont plus élevés. Normalement en 2 ou 3 
rotations, une femme membre de « caisse villageoise » acquiert des revenus suffisants pour 
aller dans une IMF. 
 
Dans de nombreux endroits, afin de faciliter l’accès au financement aux femmes, les 
programmes du DRD, des micro projets spécialement de femmes ont  été introduits dans le 
code de financement du FDL avec l’accord des partenaires, utilisant des taux d’intérêts 
préférentiels, c’est-à-dire  inférieurs ou égal à 5 %. 
 
Un réseau d’experts locaux et de prestataires de service a été développé afin 
d’accompagner les requérants à monter leur dossier. Dans le cadre du FPA, le réseau des 
prestataires assure le suivi des micros projets après leurs financements. Les prestataires 
assurent le suivi/conseil des organisations/institutions des artisan(e)s et les accompagnent 
vers d’autres structures partenaires avec lesquels elles entretiennent des collaborations 
diverses dans le cadre des services rendus à leurs membres. 
 
La perspective d’obtenir un crédit ou une subvention a amené les partenaires de base non 
seulement à planifier soigneusement leur projet, mais aussi de se rendre compte des critères 
de réussite d’une initiative de développement.  
 
La CA a réussi, à travers ses programmes, à instaurer dans toutes ses zones d’interventions 
soit des fonds de promotion de l’artisanat soit des fonds de développement local.  
 
Le FDL est un outil et en tant que tel utilisable par différents porteurs. Par la qualification 
continue des organes de gestion, sa pérennisation a été mise en route depuis la création de 
ce fonds. Nous reconnaissons actuellement deux tendances dans l’évolution du FDL. La 
première concerne le PFDL/BH et la seconde le PAD/K et le PADL/Komp. Aux Balé et Houet 
(PFDL/BH) les organes de gestion du FDL se sont autonomisés et sont devenues les 5 
coopératives déjà mentionnées plus haut. Ces 5 coopératives ont créé leur propre union dont 
le conseil d’administration aura le mandat de gérer le fonds à l’intention de financer des 
activités d’approvisionnement et d’équipement des 5 coopératives.  
 
Dans les zones du PFDL/CE (Koupéla) et PADL/Kompienga, les instances de décision et de 
gestion des FDL ont intégré les collectivités territoriales (communes rurales). L’évolution qui 
se dessine, c’est que les FDL deviendront des instruments financiers aux mains des 
collectivités territoriales. A cette fin, les conseils communaux de certaines communes rurales, 
avec l’appui des CAT des programmes de la CA, ont déjà élaboré des plans de 
développement où tous les micro projets des villages sont pris en compte. Dans cette 
perspective, le FDL pourra être en synergie avec le Fonds Permanent de Développement des 
Collectivités Territoriales que l’Etat a initié. Donc à terme, c’est la commune en tant 
qu’institution décentralisée qui porterait le FDL.  
 
Il est intéressant de suivre le développement du FDL à différents niveaux : Dans les zones 
d’intervention du PADL/Kompienga et du PFDL/CE il s’oriente vers la mise en œuvre et la 
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gestion du FDL sous le couvert des collectivités territoriales, donc par des institutions 
publiques, tandis qu’à l’Ouest, dans la zone du PFDL/BH, il sera développé dans le cadre de 
l’union des coopératives, donc à un niveau privé.  
 
 
 

5.1.3.  RENFORCEMENT DES CAPACITES  
 
Le renforcement des capacités est un des grands points centraux dans tous les programmes 
de la CA. Ce n’est qu’à travers le renforcement des capacités que des structures autogérées 
pérennes ainsi que l’augmentation de la production continue peuvent être atteintes. Il s’agit 
des capacités des partenaires de base, des organisations et institutions de base, des 
structures décentralisées et des CAT. Les piliers stratégiques choisis et appliqués par les 
programmes sont la formation, la mise en place et le développement d’organisations de base 
(structuration du milieu) et l’appui matériel (accès au financement). Nous constatons  qu’en 
principe tous les domaines des programmes de la CA ont le but de renforcer les capacités 
des populations et des structures rurales. Vu que nous avons parlé plus haut de la 
structuration du milieu et de l’accès au financement, nous nous concentrons ici sur la 
formation et les activités soutenant le processus de renforcement continu. Nous tenons à 
noter que les mesures de renforcement des organisations de base se recoupent partiellement 
avec celles des collectivités territoriales, étant donné que la gestion des FDL est confiée aux 
uns ou aux autres selon la région. 
 
 
Les capacités techniques 
 
Le renforcement des capacités techniques concerne toute mesure – pour bien qu’elle 
respecte l’environnement – contribuant à l’augmentation de la production dans les domaines 
de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, en tenant compte aussi des techniques de 
transformation des produits, ainsi que de l’artisanat.  
 
Tous les programmes de la CA mettent beaucoup d’importance sur la formation des 
partenaires de base. A part les formations d’intérêt général, des formations/sensibilisations 
accompagnent régulièrement l’octroi de crédits et de subventions. Dans le domaine de la 
production des formations techniques sont organisées.  Ces formations sont dispensées soit 
par les CAT, soit par les techniciens des services décentralisés de l’Etat soit par les 
prestataires. 
 
En effet, sur la base des rapports d’activités et d’entretiens avec des bénéficiaires, nous 
constatons des effets clairement positifs des formations sur les résultats dans la production. 
Les bénéficiaires de tous les programmes apprécient les formations et leur attribuent une 
importance primordiale (voir les affiches des ateliers d’évaluation en annexe). 
 
A part la formation, les programmes contribuent à l’acquisition de matériel et équipements 
adéquats des producteurs/productrices. 
 
A titre d’exemple, nous aimerions énumérer certains sujets de formation par rapport au 
domaine d’activités : 
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 Tableau N° 10 : Thèmes de formation 

Domaine 
d’intervention 

Thèmes de formation Appui technique 

Agriculture  Production et utilisation de fumure 
organique 

 Production et utilisation de 
pesticides biologiques  

 Production semences améliorées 
 Techniques de prévention et de lutte 

contre les feux de brousse 
 Gestion d’une AGR 
 Production durable 
 Production maraîchère 
 Cordons pierreux 

 Appui à l’acquisition 
de matériels agricoles 

Elevage  Techniques d’embouche 
 Technique de fauche et de 

conservation de fourrage naturel 
 Lutte contre les maladies animales 
 Formation de vaccinateurs villageois
 Amélioration des races 

 

Transformation 
de produits 

 Techniques de transformation et 
conservation de poissons 

 

Artisanat  Technique de réparation de pompes 
manuelles 

 Technique de réparation de 
motopompes 

 Teinture et tissage 
 Formation de formatrices en 

-     Coupe couture 
- Production de savon 
- ainsi que d’autres filières 

artisanales 
 Appui à l’élaboration de micro 

projets 
 Voyage d’étude 
 Gestion technique et financière du 

crédit 

 Appui à l’acquisition 
d’équipements 

 
 
 
Le renforcement des capacités des organisations de base / organes de gestion 
des FDL 
 
Les membres des organes de gestion des FDL sont systématiquement formés afin qu’ils 
soient à même de gérer le fonds de manière autonome et professionnelle. Le grand but est 
donc la capacité d’autogestion des organisations de base et des organes de gestion des FDL. 
Pourtant, avant d’en arriver là, il y a un long chemin à parcourir. Le PADL/Kompienga, vu qu’il 
ne connaissait pas les OB (organisations de base) de la province à son départ, a commencé 
par un recensement de celles-ci à travers un concours de qualité des OB. La prochaine étape 
était le soutien des OB à l’élaboration des dossiers de reconnaissance officielle. Le PFDL/BH, 
par rapport à une phase ultérieure dans le développement organisationnel des groupements, 
à introduit sur la base d’une expérience au Sénégal et en accord avec le DR de la CA, un 
système de notation suivant des critères de qualité qui permet de situer exactement ces 
organes de gestion/organisations de base par rapport au degré d’autonomie (« approche 
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apprenante »). Ces mesures appliquées par les programmes cités n’ont pas seulement eu un 
effet pratique, mais aussi un effet stimulant.  
 
A part ces interventions d’ordre plutôt organisationnel, les programmes du PPDRD ont investi 
beaucoup d’efforts dans le renforcement des OB à travers la formation. Voici un choix de 
thèmes traités, spécifiques aux intérêts des OB : 
 
 Alphabétisation des membres 
 La conscientisation sur leurs rôles et tâches 
 Le processus de décentralisation 
 Mécanismes et procédures de gestion du FDL 
 Maîtrise d’ouvrage 
 Formations techniques par rapport au tâches, logiciels spécifiques inclus 
 Les techniques de négociation, plaidoyer et du lobbying  
 Recensement de l’artisanat dans la zone d’intervention 
 La gestion du patrimoine 
 Voyages d’étude 
 Structuration d’organisations professionnelles 
 Technique de la planification participative 
 Système d’auto évaluation 

 
Le degré de formation qui se traduit en degré d’autonomie varie d’endroit à endroit. Il est 
absolument réjouissant d’apprendre qu’un bon nombre d’organisations de base soient 
autogérées, et ceci dans les deux domaines de l’agriculture et de l’artisanat. D’autres 
organisations et organes de gestion du FDL n’ont pas encore atteint ce degré. Les rapports 
d’activités et d’évaluations des programmes indiquent certaines raisons pour la faible 
performance de ces organes : 
 
− Manque de compétence des formateurs  
− Manque de suivi 
− Faible encadrement par la CAT sur le terrain 
− Faible ressources du FDL 
− Taux de co-financement ressenti comme trop élevé 
− Analphabétisme 
− Bénévolat des conseillers 
 
Nous tenons toutefois à rappeler l’engagement dans un processus à long terme. Le 
PADL/Kompienga n’a commencé qu’il y a 4 ans et a subi une réorganisation. Le PAD du 
Kourittenga a lancé le FDL en 2004, en changeant lui aussi d’approche (voir chapître 6.1.3).  
 
Un bon nombre d’organisations de base ressent le besoin de continuer les formations, même 
si elles sont considérées être fonctionnelles. Surtout si la fin d’un programme est en vue, les 
membres de ces organisations se sentent insécurisés et souhaitent une suite d’encadrement.   
 
 
Les capacités des structures locales décentralisées32 

 
Le tableau suivant reflète, à titre indicatif, les efforts entrepris par les programmes pour 
appuyer les communautés territoriales et leurs élus33 : 
 
                                                 
32  Les structures locales décentralisées au CE et à l’Est sont en même temps organes de gestion des FDL. 
33  Nous nous rendons compte de la problématique d’une synthèse commune de tous les programmes en cours, 

mais nous faisons remarquer que les éléments de l’analyse ne concernent pas tous les programmes. 
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Tableau N° 11 : Appui aux communautés territoriales 

Bénéficiaires Activités 

Elus locaux 

 Formation sur les stratégies de mobilisation de ressources 
financières (assiette fiscale) 
 Formation sur l’élaboration de budget et de la 

nomenclature budgétaire 
 Appui à l’élaboration de plans communaux de 

développement  
 Alphabétisation des membres élus des conseils 

communaux 
 

Communes rurales 

 Appui au montage et au cofinancement de micro projets 
socio-économiques 
 Prise en charge d’une secrétaire 
 Moyens de déplacement 
 Mobilier et équipements de bureau 
 Micro barrages 
 Puits traditionnels améliorés et busés 
 Forages (pompes manuelles et motopompes) 
 Banques céréales 
 Magasins d’intrants et de stockage 
 Salles d’attente médicale 
 Centre d’alphabétisation 
 Formations spécifiques 
 Pistes rurales 
 Reboisement  

Organes de gestion FDL  
(CIVGT, CVGT, AD, OVD, 
CDG)     

 Rôle et responsabilités 
 Appui au montage et au cofinancement de micro projets 

socio-économiques 
 Auto-évaluations (SEPO34) 

 
 
 
Il apparaît des différences entre les niveaux d’acquis des programmes. Nous les expliquons 
en partie à la durée de l’engagement de la CA dans les différentes régions, d’autre part aussi 
par les différentes approches utilisées dans les programmes.  
 
Le succès de la formation des élus dépend de leur motivation et leur motivation dépend des 
perspectives d’utilisation des sujets de ces formations. Si ces perspectives manquent, il faut 
se poser des questions sur l’approche qu’on a appliquée en élaborant le programme de 
formation. Est-ce que les élus eux-mêmes, leur situation, leur point de départ, leurs 
préoccupations, ont-ils été suffisamment considérés? D’autre part, il ressort que le manque 
de formation de base (non scolarisation) ne peut être comblé que très partiellement par des 
cours d’alphabétisation ou la formation continue, de sorte que certains cours n’atteignent pas 
le succès attendu. 
 
Quoi qu’il en soit, les élus sont en place depuis 2006. La décentralisation engagée est un 
processus de longue haleine. La CA a opté pour l’accompagnement du Burkina Faso dans 
ses efforts de la mise en place de structures décentralisées. Les grands succès ne peuvent 
pas être attendus d’un jour à l’autre ; ils seront plutôt atteints par étapes. Dans ce sens il est 

                                                 
34  Méthode d’(auto-) évaluation sur la base des succès-échecs-potentialités-obstacles vécus. 
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utile d’intensifier la réflexion continue sur l’évolution du travail afin de mieux adapter les 
programmes de formation.  
 
 
 
Renforcement des capacités des CAT 
 
Il n’est du ressort de l’équipe d’évaluation d’évaluer les capacités des CAT, mais il nous 
semble important de mentionner aussi les efforts de certains programmes de la CA de former 
les agents des CAT. Ceci se passe au niveau des rôles et fonctions, des différentes 
techniques de travail, des méthodes de planification participative et d’auto-évaluation ainsi 
que pour les logiciels à utiliser. En outre, le PPDRD met régulièrement des informations sur 
les changements de politiques et approches nationales, les décisions au niveau internationale 
comme la Déclaration de Paris, etc. à la disposition des coordonnateurs. Le PPDRD de la CA 
prête donc attention au renforcement des capacités des CAT. 
 
  
 
  
 
 
 

5.1.4.  LES THEMES TRANSVERSAUX  
 
Le genre 
 
De 1998 à 2002, le Ministère Fédéral des Affaires Etrangères a cofinancé avec l’Union 
Européenne un Programme d’Appui et de Conseil à la Promotion des Activités Féminines 
(PACPAF) porté par l’ONG EWA. Ce programme visait à intégrer l'approche Genre et 
Développement comme base d’orientation et de décision dans les projets exécutés par cette 
ONG en l’occurrence GENYSZ35, GERN36, PAAYZS37, PDIZB38, le PAA39, le ProPANO/BF et 
le PARTOU. L’évaluation de ce projet a relevé de nombreux acquis, notamment 
l’élargissement du public cible féminin des projets, l’amélioration de la représentation des 
femmes dans les instances de décision, la mise en place d’une politique de caisses 
villageoises exclusivement féminines, etc. 
 
Le genre est inscrit par le BUCO comme axe transversal majeur dans tous les projets 
et programmes depuis avant le PIC I. Le concept de genre au niveau de la Coopération 
Autrichienne est appréhendé comme processus maîtrisé (sans heurt et sans déstabilisation) 
de « transformation des relations de pouvoir de manière à restituer l’égalité entre les hommes 
et les femmes ». Ce défi de l’égalité homme/femme comporte quatre dimensions clé: 
 
 la liberté de choisir en toute confiance et sans influence, 
 l’accès/contrôle de l'information technique, des moyens de production et des revenus, 
 la participation efficace dans les institutions sociales au niveau local et régional, 
 la capacité d'influencer les procédures de prise de décisions, les règles adoptées ainsi 

que l'agenda du projet/ programme. 
                                                 
35  Gestion de l’Espace Naturel au Yatenga, Sourou et Zondoma 
36  Appui à la Gestion des Ressources Naturelles 
37 Appui à l’Artisanat dans le Yatenga, Sourou et Zondoma 
38 Projet de Développement Intégré de la zone de Boromo 
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Pour la prise en compte du genre, le BUCO ainsi que les différents projets ont développé une 
approche volontariste et systématique. Les outils et approches développés par le PACPAF 
ont inspiré de façon significative la stratégie et les lignes d’actions du BUCO en matière de 
genre. 
 
Au plan stratégique, les éléments d’approche se structurent autour de : 
 
 un dispositif institutionnel permettant d’assurer le mainstreaming du genre dans les 

programmes et projets : 
 

- une personne responsable des questions du genre au BuCo, qui est entre autre 
chargée de représenter le BuCo dans les espaces de discussion sur le genre ; 

- un/une chargé(e) du genre dans chaque projet ; 
- existence de « Cadre de Concertation Genre » dans le secteur « Artisanat » qui 

permet aux femmes artisanes de mieux s’exprimer, de mieux identifier leurs besoins 
et de mieux planifier des actions, sans l’implication et/ou l’influence des hommes.  
Les femmes se réunissent une fois par trimestre et font des rapports d’activités.  

- existence de cellules GeD (PFDL/BH) et des cadres de concertation GeD 
(PROM’ART/B) avec comme mission principale d’assurer la prise en compte des 
intérêts pratiques et stratégiques des femmes au sein des comités de décisions des 
partenaires de base. 

 

 des exigences auxquelles les agences d’exécution doivent se soumettre pour assurer la 
prise en compte du genre dans les projets et programmes ; 

 

 la systématisation de la prise en compte du genre dans les documents programmatiques 
du BuCo et des projets avec la formulation d’objectifs, résultats, indicateurs genre 
sensibles ;  des efforts notables sont faits dans la désagrégation des données de suivi 
pour documenter les évolutions enregistrées en matière de réduction des inégalités 
hommes/femmes ; 

 
 tous les documents de projets/programmes de la CA sont soumis à une « examen 

genre » avant leur approbation  
 

 la revue annuelle genre (circonscrit aux projets gérés par EWA).  
 
Au plan opérationnel des mesures incitatives spécifiques ont été prises par les différents 
projets pour : 
 
 assurer la participation des femmes (quota) aux instances de concertation et de décision. 

C’est ainsi qu’au PADL/Koulpélogo, le Programme a appliqué un ratio homme/femme de 
50% pour la composition des assemblées départementales de gestion du FDL. 

 

 faciliter l’accès des femmes aux formations en différenciant selon le sexe, la contribution 
financière des acteurs ;  

 

 faciliter l’accès des femmes au crédit à travers plusieurs mécanismes : 
- la différenciation selon le sexe de la part de contribution du FDL au nantissement 

des crédits contractés par les bénéficiaires (PADL/KOM 40 % des montants du FDL 
consacrés chaque année par le CDG/FDL au financement des micro projets ont été 
exclusivement réservée aux activités génératrices de revenus des femmes et des 
jeunes sur la période 2002-2004. Sur la même période, le PADL/K a appuyé les 
productrices dans l’acquisition de crédit de petit commerce (financement de 44 
projets soit 34 % de l’ensemble des dossiers de crédits financés). 
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- la vulgarisation dans les projets du système des caisses villageoises (CV) 
expérimenté par le PACPAF en vue de faciliter l’accès des femmes les plus 
démunies au petit crédit. Le capital initial des CV est pourvu par le FDL. Elles 
octroient des micros crédits entre 5.000 et 50.000 FCFA uniquement aux femmes, 
sans garantie. Le système est destiné uniquement aux femmes et autogérés par les 
groupements féminins. La période de remboursement est de 6 mois avec un mois de 
grâce, le taux d’intérêt et de 7% pour les CV et de 7% supplémentaires comme 
épargne obligatoire. Dans le cadre du PAD 3, depuis 2004, 6 caisses villageoises 
ont été mises en place en collaboration avec les caisses populaires du RCPB-CE. 
Plus de 149 femmes organisées en groupe de solidarité, ont participé à des  
opérations d’épargne et de crédit. La part de crédit accordé aux femmes dans le 
cadre du PAD 3 avait atteint environ 32% du volume global de crédit accordé. Au 
niveau du PFDL/BH, environ 95 caisses villageoises (depuis 2002) permettent 
l’octroi de petits crédits à plus de 2 687 femmes. 

 

- diverses autres facilités : Dans le cadre du PFDL/BH qui accompagne les 
coopératives, des conditions plus favorables ont été définies pour l’accès des 
femmes aux crédits agricoles et des possibilités préférentielles  leur sont offertes 
pour l’acquisition des équipements, des engrais agricoles au niveau des 
coopératives etc. 

 
La représentativité des femmes dans les organes de décision s’est de ce fait sensiblement 
accrue. Au PADL/KOM notamment, le niveau de représentation des femmes dans les 
organes de gestion est de l’ordre de 43% (78 femmes sur 182 membres), de 50% dans les 
CDG (26 femmes/52 membres) et de 50 %  dans le CPG (5 /10 membres). 
 
Les projets ont par ailleurs mis l’accent sur les formations techniques (savonnerie, teinture, 
tissage, séchage/fumage de poisson etc.) au profit de femmes cheffes de micro entreprises 
ou membres de groupements féminins.  
 
Le PFDL/CE a relevé une augmentation d’au moins 45% du chiffre d’affaire au niveau de 
37,5% UPA féminines encadrées en production et en gestion. 
 
Concernant spécifiquement le PFDL/BH, on peut noter l’allègement des tâches des femmes 
comme acquis spécifique tangible de ce projet avec l’appui des femmes pour l’acquisition de 
pousse-pousses, charrettes et charrues, jarres à béton, moulins à travers les unités de 
transformation, etc. 
 
Au niveau du dispositif institutionnel pour la prise en compte du genre, on note que le rôle de 
la chargée genre du BuCo est limité à la représentation du BuCo dans les rencontres sur le 
genre. Il n’existe pas de liens fonctionnels entre elle et les cellules GeD des projets. Elle 
pourrait jouer davantage un rôle moteur en faisant émerger au niveau du BuCo une plate-
forme de coordination, d’échanges d’expériences entre les différentes cellules et de 
capitalisation des initiatives porteuses et les bonnes pratiques en matière de prise en compte 
du genre. 
 
Malgré d’importants efforts investis par les projets dans le développement d’AGR en faveur 
des femmes, force est de constater que la faible diversification de ces activités économiques 
et les difficultés de commercialisation des produits se posent de façon récurrente dans toutes 
les zones. Les femmes mènent pratiquement toutes les mêmes activités. Les difficultés de 
commercialisation des produits mentionnées également dans toutes les zones résultent du 
même problème.  
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Il est mentionné en outre que les femmes sont quelque peu en marge de la dynamique de 
développement des coopératives. Leur niveau d’adhésion est faible ce qui a pour 
conséquence un niveau de représentativité faible dans les organes de décision. La raison de 
cette posture de retrait serait que les activités sur lesquels ces structures mettent l’accent 
ainsi que les services qu’elles offrent ne sont pas en adéquation avec les domaines 
d’activités et les besoins spécifiques des femmes.  L’activité agricole dominante dans la 
région est en effet la culture du coton qui est un domaine de prédilection des hommes.  
 
Cette situation pose le problème plus global de l’analyse différenciée des besoins des 
hommes et des femmes par les projets. Les agences d’exécution, selon les exigences du 
BuCo, ont l’obligation d’établir l’état des lieux de référence de la situation de la femme et des 
rapports homme-femmes avant toute intervention. Cette recommandation a été rarement 
prise en compte par les agences, même si la question du genre apparaît dans les documents 
de projet. On peut citer en exemple le PAD 3 qui a établi un plan de renforcement des 
capacités des P/OPA féminines suite à un diagnostic de ces organisations et l’analyse de 
leurs besoins. 
 
 
 
L’environnement 
 
 
Avant 2002, certaines ONG autrichiennes exécutaient des projets spécifiquement consacrés 
à  la  gestion/préservation des ressources naturelles. C’est le cas  notamment des projets 
GERN (Appui à la Gestion des Ressources Naturelles) et GENYSZ (Gestion de l’Espace 
Naturel au Yatenga, Sourou et Zondoma) exécutés par  l’ONG EWA.  
 
Les projets DRD du PIC I s’inscrivent plutôt dans le cadre plus général du développement 
rural productif  (PAD, PROBAMO …) avec toutefois  une forte sensibilité sur les questions 
environnementales.  
 
Les projets DRD ont enregistré des résultats significatifs dans le domaine de la préservation 
des ressources naturelles. Les principaux acquis obtenus se déclinent dans les lignes qui 
suivent :  
 

- la conscientisation des populations sur les risques environnementaux inhérents à 
l’action de l’homme, 

- la diffusion de techniques de fabrication des fosses fumières et d’utilisation du 
compost, 

- la vulgarisation de diverses techniques de conservation des eaux et des sols (cordons 
pierreux, aménagement de ravins…) 

- la préservation /restauration du couvert végétal (mise en défens, reboisements) 
- la diffusion de techniques de cultures de plants en pépinières, 
- la diffusion de techniques de construction de foyers améliorés 
- tous les documents de projets/programmes de la CA sont soumis à un « examen 

environnement » avant leur approbation 
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 Tableau N° 12: Réalisations environnemen
 
 

 
Quelques réalisations des projets dans l’environnement 2002-2004 
 
PFDL/Bobo
• 26/26 villages soit 100 % ont réalisé au moins une activité de gestion de ressources naturelles 
• 5 hectares par an  d’aménagements divers (petite irrigation, parcours, mises en défens, reboisements, 

CES/DRS etc.) ont été réalisés chaque année 
• 70 % des agriculteurs-partenaires utilisent la fumure organique améliorée (compostage) 
PADL Kom
• 762 microprojets financés dans le cadre d’une gestion et d’une utilisation rationnelle des ressources 

naturelles Environnement 
• Plus de 753 hectares de terres cultivables de la ZIP ont été amendés à la fumure organique enrichie au 

phosphate 
PAD/Kourittenga 
• 762 microprojets financés dans le cadre d’une gestion et d’une utilisation rationnelle des ressources 

naturelles 
• Plus de 753 hectares de terres cultivables de la ZIP ont été amendés à la fumure organique enrichie au 

phosphate 
• 12 femmes constructrices des foyers et fours améliorés dans le Kourritenga 
• Des huit (8) pépinières encadrés en 2003 à titre de démonstration, trois (3) pépinières ont été 

opérationnelles en 2004. Pendant les 2 campagnes, la production totale est de 21.896 
• quatre (4) comités villageois de gestion des forêts départementales mises défens sont constitués ; 
PADL/Koulpelogo 
• une (1) association de chasseurs gère une zone villageoise de chasse à Ouargaye 
• mise en place de comités de Gestion des Forêts Villageoises 
• délimitation et le balisage des aires suivantes : 
-   Cinq (5) aires de conservation des ressources naturelles ont été délimitées pour une superficie globale de   
    150,19 ha dans les 3 départements 

Avec le repositionnement des projets DRD sur les enjeux de développement local, les enjeux 
environnementaux n’apparaissent plus qu’en filigrane dans les documents de projet. 
L’environnement est de plus en plus perçu comme un thème transversal et non plus comme 
une composante à part entière des projets. 
 
On note en outre une faible prise en compte par les projets des questions d’assainissement 
et de gestion des déchets qui deviennent des défis majeurs pour les collectivités notamment 
les communes. On a pu noter une amorce d’actions dans le domaine de l’assainissement 
dans la commune de Pama avec l’appui du PADL/Kompienga. 
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5.2. CONCLUSIONS PAR RAPPORT AUX EFFETS DU 

PROGRAMME 
 

Points forts40

 
 
► Le FDL représente l’épine dorsale du PPDRD et est en tant que tel un point fort du 

PPDRD de la CA.  
 
► A travers le FDL et le FPA, de nouvelles structures autogérées ont émergé – en partie à 

partir de ses organes de gestion - et ont ainsi contribué au renforcement de la société 
civile. Un bon nombre de ces structures fonctionne aujourd’hui de manière autonome, à 
savoir les coopératives du PFDL/BH, les OPA de l’ex PERCOMM et les OFACOM  du 
PROM’ART/B. Au niveau des organes de gestion des FDL, certaines de ces structures 
sont devenues aujourd’hui des structures de l’Etat décentralisé (voir composantes 2 et 5 
du PPDRD) 

 
► Le FDL/FPA, géré de manière autonome par les bénéficiaires eux-mêmes, est un 

instrument à grand potentiel de renforcement de capacités individuelles et 
institutionnelles. Ainsi, par les nombreuses formations soient techniques soient 
managériales, par les planifications et les suivi/évaluations, ces structures autogérées 
sont l’expression même d’un processus de développement. Nombreux sont les agents 
des FDL qui, suite à leur qualification, ont trouvé une place dans les structures politiques 
et administratives décentralisées (voir composantes 1 et 4).  

 
► Les partenaires de base individuels jouissent de formations et d’accès aux 

crédits/subventions dans le cadre des FDL/FPA, qui les mettent à même d’améliorer leurs 
conditions de vie suite à l’augmentation de leur production à travers la conduite d’activités 
spécifiques (voir composante 3). 

 
► Le FDL est un outil de développement ascendant, de « réponse à la demande ». Les 

initiatives financées par le fonds sont souhaitées, conçues et exécutées par les 
requérants/bénéficiaires. Elles correspondent aux besoins et convictions des bénéficiaires 
tels que perçus par eux-mêmes. Ceci augmente dès le départ les chances de succès 
dans la réalisation des initiatives ainsi que le degré de satisfaction de ceux-ci. 

 
► La ligne de crédit du FDL est gérée avec succès par des IMF telles que la 

MECAP/Burkina ou les Caisses Populaires (voir composante 3).  
 
► Les projets comptabilisent deux acquis majeurs en matière de genre, il s’agit notamment 

du renforcement des capacités (techniques, leadership) des femmes et l’amélioration des 
revenus des femmes en milieu rural. 

 
► Le renforcement des capacités techniques des femmes articulé avec la facilitation de 

l’accès au crédit a concouru à vulgariser les activités génératrices de revenus. Les 

                                                 
40  Le FDL a été évalué en 2005 à partir du PFDL/BH par Robert Lukesch et son équipe (voir  « Evaluation des 

effets du Fonds de Développement Local sur le recul de la pauvreté, 2005), de sorte que l’évaluation présente 
se permettra de ne relever que les aspects centraux et d’importance particulière dans le contexte national 
actuel.    
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projets ont ainsi contribué de façon significative à l’accroissement des revenus des 
femmes en milieu rural.  

 
► Les sensibilisations et  formations sur l’égalité homme/femme et le leadership féminin, la 

mise en place d’espaces de concertation propres aux femmes (cellules et cadres de 
concertation genre) ont contribué à renforcer la confiance en soi des femmes,  à les 
motiver à s’impliquer dans les espaces de décision des projets. La prise en compte 
d’autres acteurs (bénéficiaires hommes, OP, partenaires,…) des projets lors des 
sensibilisations et des formations a eu pour effet  de minimiser les résistances du milieu à 
l’émergence de femmes leaders et à leur positionnement dans les sphères de décision. 

 
► Les « caisses villageoises » mises à disposition notamment des femmes à faible revenu, 

permettent à celles-ci l’accès au financement, d’une part, et d’autre part la familiarisation 
successive des femmes avec les systèmes de financement (voir composante 3). 

  
► Au niveau du processus de la décentralisation, le FDL est un outil absolument 

intéressant. En fait, il appuie concrètement la préparation d’un Etat décentralisé. Il 
s’engage au renforcement des capacités d’autogestion tout en respectant les grandes 
orientations stratégiques nationales. Dans certains cas, comme dans le 
PADL/Kompienga, il se sert de structures nationales déjà existantes au niveau villageois 
et communal, des structures qui probablement seront converties en de futures structures 
décentralisées. Il est prévu de former ces comités à gérer les affaires des FDL (voir 
composante 6) .  

 
► Le FDL développe l’esprit entrepreneurial des structures professionnelles telles les 

coopératives en leur donnant les pouvoirs de décider de la gestion de leurs productions 
(possibilités de stocker et de vendre au moment opportun), de leurs financements, de la 
gestion de leurs charges et d’assurer leur pérennité et autonomie vis-à-vis de l’aide.     

 
► Par ailleurs, une partie de l’FDL sert à soutenir les communautés territoriales par des 

subventions permettant des réalisations socio-économiques ou un appui organisationnel. 
Les AD (Assemblées Départementales) du PADL/Kompienga et du PFDL/CE ont ainsi 
recruté des secrétaires dans l’intention de préparer les communes rurales à bien gérer le 
« Fonds Permanent de Développement des Collectivités Territoriales » dès qu’il sera 
fonctionnel (voir composante 6). 

 
► Nous concluons donc que l’outil du FDL/FPA rend justice à 6 des 7 composantes du 

PPDRD et peut être qualifié par conséquent d’outil approprié pour l’opérationnalisation de 
ce programme.  

 
► On constate un recul dans les projets en cours des initiatives en faveur de la préservation 

de l’environnement. Peu de demandes sont formulées par les populations en lien avec le 
domaine environnemental. Et selon l’approche par la demande, le FDL ne finance que 
des besoins exprimés par les publics cibles. Il faut noter que dans le cadre des projets de 
développement rural productif, l’essentiel des dynamiques initiées en matière de 
préservation de l’environnement était impulsé par les équipes de projet qui n’ont pas la 
même latitude dans le contexte des projets actuels de développement local. 

 
► Suite à l’évolution du contexte national par rapport à la décentralisation, le FDL, outil de 

grande flexibilité et adaptabilité, se trouve dans une phase de transition. Dans les zones 
d’intervention du Centre Est et surtout de l’Est, il est dans un processus de recherche 
d’intégration dans les structures décentralisées. 
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► En ce qui concerne le PRD/BMH, une possibilité de construction future a été développée 
qui remet la responsabilité du Fonds Régional de Développement au Conseil Régional qui 
est en train de préparer son opérationnalisation. 

 
► En fait, le PPDRD à travers ses programmes individuels, reflète actuellement 

l’évolution générale d’un processus continu de responsabilisation au niveau du Burkina 
Faso –- avec les tendances respectives par rapport au travail de développement. Ainsi, 
nous pouvons distinguer trois phases dans l’évolution du PPDRD : 

 
- PFDL/BH et PADL/K utilisant l’« approche classique » avec la responsabilité de la 

mise en œuvre du programme chez une agence extérieure 
- PADL/Kompienga appliquant l’ »approche mixte » avec la responsabilité partagée 

entre une agence d’exécution privée nationale et les structures administratives 
étatiques 

- Le PRD/BMH représentant l’ »approche nationale décentralisée » avec l’entière 
responsabilité de la mise en œuvre du nouveau programme chez les structures 
étatiques de la Région de la Boucle du Mouhoun. 

 
Le PPDRD de la CA est donc un miroir parfait de l’évolution générale au Burkina Faso ! 
 
 
 
Déficiences  
 
► Le FDL est un instrument qui favorise les actions à court terme (< 1 an). Certains 

domaines d’activités importants d’intérêt public de moyen ou de long terme ne peuvent 
pas être facilement promus par le FDL (comme c’était le cas dans les programmes 
ultérieurs). Ce fonds porte le risque de ne favoriser que des initiatives à intérêt individuel, 
même au niveau des communes qui à la rigueur définissent leurs besoins prioritaires qu’à 
travers des revenus rapides. Ainsi, des projets de gestion durable des ressources 
naturelles par exemple, bien qu’objectivement d’importance primordiale, ne trouvent pas 
l’attention qui leur est due (voir composante 7). 

 
► A plusieurs endroits, les partenaires de base ont exprimé leurs soucis d’être exclus par la 

ligne de crédits parce que le taux d’intérêt dépassait leurs possibilités financières. En 
terme de « réduction de la pauvreté » ceci signifierait que la composante « ligne de 
crédit » du FDL n’était pas un instrument pour le groupe cible le plus pauvre.   

 
► L’évaluation constate que le circuit administratif par rapport à l’allocation de crédits risque 

de durer trop de temps. Un agriculteur qui compte sur des semences améliorées pour la 
saison de culture ne peut pas attendre deux mois de plus. 

 
► Nous déplorons le manque actuel d’échange d’expériences régulières entre les différents 

FDL de la CA.41 De même, l’intérêt porté à d’autres initiatives comparables ou 
complémentaires dans les zones d’intervention semble être trop limité et non systématisé. 

 
► A force de vouloir bien faire quant au soutien du processus de décentralisation, la CA a 

éventuellement été au-delà de la faisabilité réaliste. Le Conseil Régional du PRD/BMH, 
ayant été élu il y a sept mois, semble ne pas avoir eu le temps ou l’opportunité de 
s’identifier avec le nouveau programme.  

 

                                                 
41 Malgré les recommandations respectives du Rapport Lukesch, il n’y a pas eu de suivi dans ce domaine (voir  

« Evaluation des effets du Fonds de Développement Local sur le recul de la pauvreté, 2005, p. 80). 
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► L’attribution du FDL aux structures décentralisées risque d’encourager l’arbitraire de 
certains conseils communaux qui, par la suite de conflits d’intérêt, pourraient manquer 
d’objectivité dans leur jugement, ceci aux dépenses des populations civiles.  

 
 
 
 

5.3.   RECOMMANDATIONS AU PPDRD 
 
Tenant compte de l’évolution rapide au Burkina Faso et tout particulièrement du processus de 
décentralisation en cours, nous nous rendons compte que le dispositif autour du FDL ainsi 
que le fonds lui-même sont actuellement de caractère transitoire. Sachant que la destination 
fondamentale des FDL est la prise en charge par des organisations de base autonomes, il 
nous faut reconnaître que nous nous trouvons actuellement dans la phase de transition dont 
la tâche principale est la préparation à l’autogestion et l’autosuffisance. 
 
Nous allons par conséquent nous concentrer sur des recommandations d’ordre purement 
stratégique et non pas entrer dans les éléments constituants du fonds qui seront soumis aux 
décisions des nouveaux propriétaires. De plus, nous porterons notre attention davantage sur 
la tendance qui se dessine dans les zones d’interventions de l’Est et du Centre Est du pays, 
car c’est dans ces régions que nous attendons les plus grands changements par rapport à 
l’évolution du FDL.  
 
 Les FDL ont acquis de nombreuses expériences en matière de mise en œuvre d’un fonds 

autogéré par les bénéficiaires eux-mêmes dans un monde rural. La capitalisation de ces 
expériences précieuses, entreprise jusqu’à l’année 2005 par l’évaluation réalisée par M. 
Lukesch, devrait être complétée afin de pouvoir servir de base de référence pour des 
initiatives futures.  

 
 La situation actuelle montre que les organes de gestion des FDL et les structures des 

collectivités territoriales ont tendance à s’entremêler et qu’au futur ce fonds sera un 
instrument géré par les collectivités. Nous préconisons toutefois une séparation claire des 
tâches et fonctions des uns et des autres. Nous proposons que les organes de gestion 
des FDL gardent leur rôle de gestion actuel mais demeurent sans représentants 
politiques. Ils seront toutefois aux services des collectivités territoriales – qui ont une 
fonction politique - et assumeront le rôle d’une « commission d’experts ». De cette façon, 
les compétences acquises par les programmes FDL seraient réinvesties de manière 
optimale et à long terme dans la nouvelle structure décentralisée du pays.  

 
 Dans la même direction de réflexion, nous recommandons au niveau du PRD/BMH 

d’envisager deux instances pour la mise en œuvre du programme, soit une instance de 
décision (maître d’ouvrage) et une instance de mise en œuvre pratique (maître 
d’œuvre). Le Conseil Régional devrait assumer le rôle du maître d’ouvrage et un Bureau 
Technique (« Bureau Technique pour le Développement Régional ») s’occuperait de la 
réalisation des programmes et projets. Ce serait donc au Bureau Technique d’encadrer et 
de suivre les responsables des programmes et projets dans la région.  

 
 Nous proposons une formation approfondie à l’intention des membres du Conseil 

Régional de la Région du Boucle du Mouhoun afin de leur donner des notions de base 
sur le développement, la situation par rapport au développement dans leur région ainsi 
que l’approche « FDR » en traitant des rôles et fonctions des institutions impliquées, en 
l’occurrence le Conseil Régional. 
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 Le bureau technique du PRD/BMH, travaillant avec un seul agent technique, devrait 
absolument être renforcé afin de pouvoir assurer la mise en œuvre pratique du 
programme élaboré.42  

 
 Les projets DRD ayant deux composantes distinctes, à savoir production agricole/ 

environnement et le développement local, la mission d'évaluation propose un dispositif 
de gestion qui prenne en compte les acteurs clé au coeur de ces deux sensibilités tout 
en préservant la cohérence dans l'exécution des projets. 
Ce dispositif se présente comme suit: 
  

les directions régionales d'agriculture assurent la responsabilité de la composante 
"production agricole et environnement" 
  

les collectivités territoriales (région et communes d'intervention) assurent la 
responsabilité de la composante "développement local" 
  

une agence d'exécution coordonne la mise en oeuvre opérationnelle de l'ensemble du 
projet. Elle rend compte aux responsables des deux composantes dans un cadre qui 
sera mis en place pour le suivi opérationnel interne du projet. 
 
 Nous suggérons de prolonger la phase pilote du PADL/Kompienga qui est géré depuis le 

début de l’année 2006 conjointement par l’administration régionale et une agence 
technique. Ce dispositif dépend trop de l’entente entre les personnes impliquées et ne 
garantit pas assez de stabilité. En nous référant aux explications ci-hautes, nous 
proposons d’élaborer un nouveau dispositif dans l’année à venir qui se baserait à la mise 
en œuvre du programme par l’agence technique SAEC - en étroite collaboration avec les 
Services Techniques de l’Etat - sous la responsabilité de la DRARHR, d’une part, et les 
collectivités territoriales, d’autre part.  

 
 Nous insistons sur cette séparation des tâches et fonctions à tous les niveaux de mise en 

oeuvre: Les élus (conseils régionaux, conseils municipaux) sont des politiciens et ont la 
tâche de définir et contrôler les grandes orientations et règlements à leur niveau, tandis 
que les techniciens amènent l’expertise technique pour la réalisation des activités 
spécifiques. Les organes de gestions soit les bureaux techniques auront à rendre compte 
de leur  travail aux conseils respectifs. 

 
 Il serait judicieux de doter les bureaux techniques d’experts en matière de 

développement et en gestion de programmes et projets (PCM43) qui collaboreraient 
étroitement avec les Services Techniques Etatiques. 

 
 Le FPDCT (Fonds Permanent de Développement des Collectivités Territoriales) est en 

train d’être constitué. L’évaluation suggère l’examen d’une participation de la CA au 
financement de ce fonds au niveau régional selon les modalités proposé par les 
partenaires nationaux et régionaux. 

 
 Nous recommandons la suite de l’appui aux nouvelles structures propriétaires des FDL 

par les programmes de la CA au niveau formation, organisation, gestion et 
suivi/évaluation. Après la remise, un suivi continu par la CA sera apprécié pendant une 
certaine phase.  

 

                                                 
42 Le PNUD prépare un programme d’intervention dans la Région du Boucle du Mouhoun. Le BuCo est en contact 

avec les responsables, afin de définir et d’utiliser les synergies qui s’offriront par les deux programmes.  
43 PCM : Project Cycle Management 
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 Les évaluatrices recommandent des échanges réguliers (jour fixe) entre les projets de la 
Coopération Autrichienne sous la coordination du chargé de programme du BuCo. Même 
si les FDL de la CA évoluent en différents sens, l’échange d’expériences et d’idées ne 
pourrait être que fructueux pour tous les concernés. Les sujets d’intérêt commun sont par 
exemple  

 
- l’apport de la CA dans l’accompagnement des collectivités territoriales dans le 

processus de la décentralisation,  
- la formation des élus,  
- le développement de filières porteuses,  
- l’élaboration d’un système commun de collecte de données,  
- l’élaboration d’indicateurs permettant de mesurer la réduction de la pauvreté 

ou l’augmentation du niveau de vie  
- la viabilité structurelle des FDL 
- l’harmonisation sur le terrain 

etc.  
 

Un effet secondaire de ce travail inter programmes serait la création de liens entre les 
programmes qui conduirait à une prise de conscience de travailler dans le même cadre 
de la CA.  

 
 Nous recommandons une approche d’harmonisation avec les autres intervenants sur le 

terrain. Le nombre élevé d’intervenants demande une coordination des interventions en 
vue de couvrir les besoins des populations au niveau thématique aussi bien que 
géographique. Une telle coordination devrait se faire à partir des autorités régionales.  

 
 Il est impérieux pour les équipes de projets de s’investir davantage dans l’analyse 

prospective des marchés pour identifier des créneaux porteurs puis orienter et  
accompagner des promotrices à se positionner sur ces créneaux. 

 
 La nécessité de trouver des mécanismes permettant aux équipes de projet de poursuivre 

les initiatives en faveur de l’environnement s’impose. Les équipes devraient toutefois 
trouver les leviers sur lesquels actionner pour que les populations prennent en main les 
questions environnementales afin qu’au-delà des projets, cette problématique d’enjeu 
communautaire majeur ne soit pas délaissée au détriment des besoins plus immédiats 
des bénéficiaires. 

 
 A défaut de l’établissement d’une situation de référence exhaustive, il est indispensable 

que des diagnostics ciblés soient réalisés pour cerner les contraintes et besoins 
spécifiques des femmes en vue de mieux cadrer les appuis à ce public. 

 
 L’évaluation propose une augmentation de l’enveloppe du FDL dans les programmes 

actuels ainsi que futurs, pour soutenir des initiatives d’intérêt public en dehors de l’appui 
aux projets socio-économiques des communes. Nous pensons notamment aux domaines 
de la gestion des ressources naturelles, de l’eau etc. Une forme appropriée de gestion de 
ces fonds spécifiques et supplémentaires devra être élaborée. 

 
 Au fur et à mesure que les structures autonomes auront renforcé leurs compétences, le 

rôle de la CA changera. Son appui futur sera judicieux au niveau des suivis et conseils. 
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6.  LES STRATEGIES, APPROCHES ET OUTILS 
 
6.1. CONSTATS 
 

6.1.1. L’APPROCHE DEVELOPPEMENT LOCAL 
 
 
L’approche DL repose sur la mise en place d’un dispositif institutionnel local, de mécanismes 
et d’outils permettant de porter l’implication des populations au stade de la pleine 
responsabilisation c’est à dire l’exercice de la maîtrise d’ouvrage. 
 
Les communautés de base qui assurent ainsi la propriété des actions de développement et 
des ouvrages sont à l’origine de la prise d’initiatives : elles identifient leurs besoins, formulent 
leurs demandes (approche par la demande) choisissent les prestataires, contractualisent 
les mandats et évaluent la qualité des prestations. 
 
En retour elles participent au financement des actions et des investissements et sont 
garantes de l’entretien des ouvrages. 
 
Dans le cadre des projets DRD, les dispositifs institutionnels locaux sont les différentes 
instances de concertation et de décision. Ils s’agit  des CDG, CPG, CIVGT et CG/coopérative 
(selon les zones d’intervention).  
 
Les outils de soutien à l’exercice de la maîtrise d’ouvrage par les communautés sont : 
 
 les équipes de projets, appelées Cellules d’Appui Techniques (CAT) qui jouent le rôle de 

structures d’appui conseil, chargés d’orienter les acteurs (informations), les accompagner 
dans l’approfondissement de l’analyse de leurs besoins, la clarification de l’expression de 
leurs demandes et la négociation des appuis techniques ;  

 le FDL qui est l’outil financier de proximité comportant les volets crédit et subvention. Les 
acteurs assurent l’autogestion des fonds à travers les cadres de décision mis en place. 

 Pour permettre aux acteurs de monter leurs dossiers de financement, les projets ont 
formé des rédacteurs locaux qui évoluent hors du cadre des projets, comme des 
prestataires privés.  

 
L’approche DL fédère plusieurs approches : la maîtrise d’ouvrage locale, la 
responsabilisation des acteurs, l’approche par la demande, la participation, 
l’autogestion. 
 
Cette approche s’inscrit dans un processus d’appropriation de leurs rôles par les  
communautés et d’apprentissage des mécanismes. Ce processus est au stade actuel, 
émaillé de quelques difficultés : 
 
- La difficulté pour les instances de décision d’assurer objectivement leur rôle dans la 

gestion du FDL. Il est fait cas, au niveau de la Kompienga, de fortes tensions dans les 
CIVGT lors des rencontres d’approbation des dossiers ; « Il est difficile pour nous de 
refuser un crédit à un promoteur, tout le monde se connaît et se surveille ». Dans un tel 
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climat des dossiers non pertinents sont sélectionnés contraignant l’administration du 
projet à faire l’arbitrage avec le rejet d’un nombre significatif de micro projets pour non-
respect des critères de qualité. Cette problématique a été également soulevée dans le 
Kourittenga. 

- La difficulté des communautés à gérer les relations avec les prestataires : les acteurs 
n’ont pas toujours les éléments de discernement nécessaires pour identifier les 
prestataires compétents et sérieux. On trouve par conséquent de nombreux prestataires 
défaillants parmi ceux sollicités. Par ailleurs les communautés n’ont pas toujours les 
moyens de pression nécessaires pour contraindre les mandataires à honorer leurs 
engagements. 

- La faible participation des organes de décision du FDL à la gestion financière du fonds a 
été relevée dans plusieurs projets DRD. La gestion financière du FDL entièrement 
assurée par les équipes de projet ne prépare pas les organes de gestion à assurer cette 
responsabilité au-delà des projets, 

- les risques de l’approche exclusive par la demande : limite la possibilité de prise en 
compte de problématiques d’intérêt majeur pour la communauté comme celle de 
l’environnement, la commercialisation des produits ; on assiste par ailleurs à une perte du 
potentiel d’innovation des équipes de projet qui ne peuvent imprimer une dimension 
prospective à leur action sur le terrain; 

- le processus d’appropriation et d’apprentissage est retardé par le faible taux 
d’alphabétisation est un handicap pour le processus d’appropriation et d’apprentissage de 
la maîtrise d’ouvrage par les acteurs 

 
 

6.1.2. LE FAIRE-FAIRE 
 
Les appuis techniques au profit des bénéficiaires sont exécutés par des ressources externes 
aux équipes de projet. Ces appuis sont dispensés par les ST, des prestataires privés ou 
prestataires endogènes. Les cellules techniques des projets ne sont de ce fait pas dans 
l’opérationnel mais se profilent comme des plates-formes d’information des acteurs, de 
sensibilisation, d’animation, de coordination, de mise en relation et de suivi des actions. De 
par leurs rôles, les équipes de projets sont légères. 
 
Les mandats avec les prestataires sont formalisés à travers la signature de protocoles 
tripartites (bénéficiaire, projet, prestataire). 
 
Le faire faire permet de créer des liens durables entre les populations et les prestataires de 
services, ces relations pouvant perdurer au-delà des programmes. 
 
Cette approche est cependant handicapée dans certaines zones par la faible disponibilité de 
prestataires et le faible nombre de personnel des CAT ne permet pas aux équipes d’être 
suffisamment présentes sur le terrain et d’assurer leur rôle d’information, animation, 
sensibilisation et de suivi de la qualité des prestations.44  
 
 
 

                                                 
44  Les efforts du PROM’ART/B laissent toutefois entrevoir des espoirs : disponibilité de prestataires, 

envisagement de la construction du Centre Polyvalent de Formation des Prestataires de Services dans les 
domaines de l’agriculture/artisanat/PME et de l’élevage. Cette formation fera augmenter le nombre et la qualité 
des compétences des prestataires de service qui peuvent offrir leurs services à beaucoup de projets et 
programmes.  
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6.1.3. APPROCHE RENFORCEMENT DE L’EXPERTISE  LOCALE  
 
L’appui à l’émergence d’une expertise locale est une composante du PPDRD liée au volet 
développement des ressources humaines en milieu rural. 
 
 Le PAD, depuis 1997, a instauré le système de paysans promoteurs qui regroupe un 

ensemble de producteurs/productrices identifiés par le village et proposés au projet pour 
jouer le rôle d’interface (communication, information) entre la communauté et le projet. 
Tenant compte que ces paysans promoteurs étaient perçus comme des appendices du 
PAD dans les villages par les partenaires de base, leur rôle évoluera à partir de 2003 au fil 
des phases vers celui d’animation et d’appui accompagnement des publics cibles du projet 
sous forme de prestation d’où leur nouvelle appellation de prestataires endogènes qui 
vendent leurs services’’. 

 
Avec l’option développement local, certaines de leurs attributions sont transférées aux 
instances de concertation villageoises (CVGT). Le système des PP a été en outre en bute à 
des problèmes de prise en charge de leurs prestations par les communautés. 
 
Le système des PP a permis à l’équipe de projet de travailler efficacement dans un grand 
nombre de villages au regard de l’effectif du personnel. 
 
Des mesures ont été prises pour la spécialisation des PP dans les compétences techniques 
spécifiques d’ASP. Les PP reconvertis en vaccinateurs villageois volontaires et pépiniéristes 
continuent à être sollicités contrairement à ceux qui se sont spécialisés dans les GRN vu la 
faible demande de prestations dans ce domaine. 
 
Ce système mérite d’être reconsidéré car, tout en valorisant l’expertise locale, il pourrait 
améliorer l’accessibilité des services aux populations en terme de proximité et de coût.  
 
 

6.1.4. APPROCHE « PROGRAMME APPRENANT »  
 
Elle se caractérise par «la flexibilité de programmation opérationnelle et budgétaire et par la 
flexibilité des procédures et structures d’autogestion ».  Cette approche de programmation 
consiste à mettre en place un dispositif organisationnel et institutionnel, définir des 
procédures et des outils de travail ; elle laisse la porte ouverte à des réajustements si les 
acteurs trouvent un consensus sur les règles et les outils de révision. Tout changement est 
considéré comme fondé s’il contribue à une meilleure adaptation aux besoins de la 
population. Elle diffère de l’approche de planification classique « cadre logique » qui n’est pas 
appropriée dans le contexte d’un programme de développement local basé sur le principe de 
l’approche par la demande. 
 
Cette approche accorde une grande importance à la capitalisation afin de permettre aux 
acteurs d’apprendre dans l’action. 
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6.1.5. LA QUESTION DES CHANGEMENTS D’APPROCHES DANS LES 
PROJETS DRD 

 
Dans le domaine du développement rural, la Coopération Autrichienne a été toujours 
soucieuse de rester en cohérence avec les orientations politiques nationales. Ce souci a 
conduit le BuCo à opérer des changements dans les approches d’intervention des projets en 
droite ligne avec les tendances nationales. De l’approche sectorielle à l’approche 
développement rural décentralisé en passant par le développement local, certains projets 
sont passés par plusieurs changements d’approche. Le rythme des changements est parfois 
trop rapide pour permettre aux populations à la base de s’approprier effectivement les 
changements. Par ailleurs, le BuCo ne se donne pas toujours le temps de capitaliser pour  
clarifier ses perspectives propres sur la base des expériences du terrain et non seulement 
des tendances nationales. 
 
On note actuellement que les différents projets DRD sont dans des configurations  différentes 
reflétant diverses tendances au niveau national avec deux entrées, entrée sectorielle 
(PFDL/BH), entrée territoriale (PRD), avec différents modes de délivrance de l’aide (agences 
d’exécution, services techniques, collectivités territoriales). 
 
 
 

6.1.6. CONCENTRATION GEOGRAPHIQUE  
 
2 % de l’investissement  total des bailleurs de fonds au Burkina Faso relève de la République 
Autrichienne. Tenant compte de ces ressources financières limitées, il est compréhensible 
que la CA ait cherché, en plus de sa concentration thématique, à se concentrer dans ses 
interventions à un niveau géographique afin d’optimiser l’utilisation de ces ressources au 
service du CSLP45. A l’époque où elle a demandé de faire des études de pré faisabilité et de 
faisabilité pour une concentration régionale, ses engagements dans tous les trois secteurs 
s’étendaient sur plus d’une vingtaine de provinces dans 10 des 13 régions du Burkina Faso. 
  
L’objectif de cette concentration géographique est « d’orienter les appuis dans un contexte 
d’harmonisation des interventions et d’une meilleure responsabilisation des acteurs locaux 
pour le développement décentralisé et la maîtrise d’ouvrage locale »46. 
 
L’étude de pré faisabilité qui a été conduite en avril/mai 2006 a étudié et analysé la 
concentration éventuelle sur les régions du Centre Est, de la Boucle du Mouhoun et des 
Hauts Bassins afin de fournir aux instances respectives une base de décision basant sur des 
critères pondérants objectifs. La décision du choix de la région de la Boucle du Mouhoun a 
été prise à partir de cette étude dans un atelier de restitution en présence des partenaires 
institutionnels nationaux de la Coopération Autrichienne. En fait, la région de la Boucle du 
Mouhoun est, malgré ses richesses et potentialités agricoles et les interventions des PTF, 
une des régions les plus pauvres du Burkina. A l’échelle de la pauvreté, elle est  classée 
11ème/13 des régions.47

                                                 
45 Termes de Référence de l’Etude Régionale, 2006  
46 Termes de Référence de l’Etude Régionale, 2006  
47 Mafing Kondé et al : Etude de faisabilité pour une concentration régionale des interventions de la   Coopération 

Autrichienne dans la Boucle du Mouhoun, 2006, p.9 
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Une étude de faisabilité48 détaillée a suivi la validation en 2006 et a constitué la base de 
l’élaboration du document du PRD. Le PRD représente une nouvelle approche à différents 
niveaux : 
 
 Les trois secteurs « développement rural », « artisanat » et « formation professionnelle » 

sont considérés conjointement par le PRD. Il s’agit donc d’une approche intégrante ou 
plutôt « intersectorielle » par rapport à ces trois secteurs. Nous trouvons en fait dores et 
déjà des initiatives (soutenues par la CA) de tous les trois secteurs dans la région.  

 
 Comme il l’a été relevé par l’équipe du Dr. M. Kondé dans l’étude de faisabilité49, le PRD 

utilise la combinaison de l’approche descendante et l’approche ascendante. Le cadre 
ainsi que les conditions générales du FPRD sont fournis par les autorités régionales, 
tandis que les projets sont conçus et exécutés par les groupements/organisations de base 
dans les zones retenues. 

 
 Le PRD est un instrument stratégique à l’intention de la souveraineté des collectivités 

territoriales de la Région de la Boucle du Mouhoun en faveur d’un développement 
systématisé. 

 
La dernière convention d’exécution du PRD/BMH a été signée le 12 juin 2007. Depuis, un 
bon nombre de travaux préparatoires au lancement du fonds (FPRD) a été effectué50 :  
 

− Manuel de gestion 
− Code de financement 
− Les 4 plans de développement des communes retenues 
− Le plan d’opération régional 
− 1er Comité de pilotage 

 
Tandis que le PRDMH se développe et prend forme, les interventions de la CA oeuvrant 
actuellement dans les autres régions continuent. Selon les documents des programmes du 
PPDRD, les engagements pris dureront jusqu’au  
 
31.12.2007      pour le PADL/Kompienga avec une perspective de poursuite de 3 ans. 
31.03.2009 pour le PFDL/CE  
31.03.2010 pour le PFDL/BH avec une perspective de poursuite de 3 ans. 
 
 

 

6.1.7. PARTENARIAT 
 
Les principaux partenaires des projets sont les services déconcentrés de l’Etat, les 
collectivités territoriales, les institutions de financement décentralisées, des projets et 
programmes financés par d’autres coopérations dans un cadre bilatéral et ou de concertation 
multi acteurs.  

                                                 
48 Mafing Kondé et al :Etude de faisabilité pour une concentration régionale des interventions de la Coopération 

Autrichienne dans la Boucle du Mouhoun, 2006 
49 Mafing Kondé et al :Etude de faisabilité pour une concentration régionale des interventions de la Coopération 

Autrichienne dans la Boucle du Mouhoun, 2006 
50 selon les informations du chargé de programme DRD du BuCo du 23.1.2008 
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Relations avec les Services Techniques déconcentrés (ST) 
 
Tous les projets DRD entretiennent des relations privilégiées avec les ST de l’Etat relevant 
des ministères de l’Elevage, de l’Environnement et du Cadre de Vie ainsi que du Ministère de 
Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques. Les projets qui interviennent 
dans le domaine de l’alphabétisation comme le PADL/Koulpélogo à l’époque a développé un 
partenariat spécifique avec le DPEBA.  
 
Cette collaboration s’exerce à deux niveaux : 

- dans le cadre de rencontres de réflexions, concertation initiées par l’une ou l’autre 
partie ; 

- dans la mise en oeuvre de prestations techniques (sensibilisations,  les formations 
techniques de production ASP et la production de fiches techniques faisant office de 
manuels de formation,  etc.) au bénéfice des publics cibles des projets. Dans le cadre 
des prestations, le partenariat est régi par un protocole de collaboration tripartite 
Programme-ST-Bénéficiaire) qui définit les termes de la collaboration.  

 
La relation avec les services techniques, tout en valorisant le potentiel d’expertise disponible 
au sein de ces structures, permet d’élargir l’offre de services aux producteurs/productrices au 
regard de la taille réduite des équipes de projet et de la faible disponibilité de prestataires 
privés de proximité dans certains domaines. 
 
Cette collaboration est cependant souvent émaillée de difficultés qui compromettent la bonne 
exécution des mandats «retard dans l’exécution des travaux, indisponibilités des techniciens, 
non implication des personnes ressources qualifiées, non exécution des mandats  ». Ces 
lacunes détériorent les rapports entre les ST et les projets entraînant parfois la rupture de la 
suspension des protocoles. Cette situation a été observée dans la Kompienga où le 
PADL/KOM a résilié un protocole d’accord avec le DPECV.  
 
Deux facteurs clé alimentent ces difficultés : 
 

- Le faible niveau d’engagement des ST: Les projets généralement signent les 
protocoles de collaboration avec les services provinciaux qui se situent à un niveau 
opérationnel par rapport au rayon d’intervention des programmes. Les directions 
régionales, même si elles visent les contrats, ne sentent pas leur responsabilité 
engagée dans l’exécution des activités ; la question du contrôle des ressources 
financières allouées aux prestations reste la principale source de tensions internes au 
sein des ST entraînant ainsi des blocages dans l’exécution des mandats.  

 
- Le faible niveau de rémunération des interventions des services techniques : De 

l’avis de la coopération autrichienne, les prestations des agents des ST entrent dans 
le cadre de leurs attributions courantes. Les interventions de ces structures sont de ce 
fait faiblement rémunérées. Il en est de même de la prise en charge (déplacement, 
restauration, hébergement) des agents des ST lors des rencontres  initiées par les 
programmes. Le niveau de motivation des partenaires techniques reste difficile à 
maintenir dans ces circonstances. On assiste ainsi à une baisse continue de la qualité 
de la représentation des ST lors des rencontres initiées par les projets. 

 
On constate cependant que dans la Kompienga, les ST du MAHRH font preuve d’un plus 
grand engagement dans l’exécution des activités et s’approprient davantage les résultats. 
L’exercice de la maîtrise d’ouvrage du volet développement rural productif par la Direction 
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Régionale du MAHRH reste l’élément catalyseur déterminant de l’engagement avec lequel 
les ST s’impliquent dans le programme. 
 
 
 
Relations avec les Collectivités Territoriales  
 
Les collectivités territoriales, avec l’avènement de la décentralisation, se positionnent à la fois 
comme bénéficiaires directs et partenaires clés des projets.  
 
Deux programmes, le PFDL/CE et PADL/KOM, ont inscrit de façon explicite le renforcement 
des capacités techniques, matérielles et organisationnelle des collectivités locales 
décentralisées comme champ d’intervention spécifique. Le PROM’ART/B, le Pro.PANO/BF et 
le PARTOU ont fait des expériences avec des points focaux aux seins des services 
techniques et de l’administration dans l’accompagnement des partenaires de base. 
 
L’appui aux communes devait se faire sur la base de plans de développement communaux 
cependant, dans l’attente de ces instruments de planification, les projets soutiennent les 
communes par le financement d’investissements à but lucratif (fourrières,  toilettes publiques, 
bacs à ordures, etc.),  l’alphabétisation/formation des élus locaux et le renforcement des 
capacités de gestion administrative et technique des communes. 
                                                                                                                                                                            
Les communes sont par en outre parties prenantes des dispositifs de gestion des FDL. Les 
conseils municipaux participent aux instances de décision du FDL que sont les CMG/CCG 
comme membre consultatif sans voix délibérative (PFDL/CE) ou en tant que membre à part 
entière jouissant de toutes les prérogatives électives (PADL/KOM). 
 
La situation dans la région de Dédougou est particulière avec le positionnement du CR 
comme maître d’ouvrage de l’ensemble du programme de développement régional. 
 
Certains programmes comme le  PFDL/BH et les programmes artisanat ont peu de liens avec 
les CT. Au PFDL/BH, les instances de décision du fonds sont ancrées au sein des 
coopératives, gérées par elles au profit exclusif de leurs membres. Suite à cette configuration 
spécifique, le Programme compte changer la dénomination de ce fonds qui deviendra un 
FDCA (Fonds de Développement des Coopératives Agricoles) afin d’être en cohérence avec 
l’esprit et l’usage de ce fonds. La question des liens entre les coopératives, le fonds et les 
communes reste cependant posée. Les coopératives pourraient-elles être des outils de 
développement des communes, s’interrogent certains maires. L’accès des communes à ce 
fonds reste en filigrane, un sujet de préoccupation pour les élus. 
 
Ces différences de mode d’implication des CT dans la gestion des fonds ou la conduite des 
programmes, si elles traduisent la spécificité de chaque projet, dénotent aussi de la difficulté 
du BuCo à clarifier le rôle que doivent jouer les CT dans la mise en œuvre des programmes 
dans le paysage actuel des acteurs de la scène locale.  
 
En outre la prise en compte des investissements communaux comme ligne de financement 
du PFDL pose le problème de l’adéquation du volume de ces fonds aux nouvelles ambitions 
des programmes. Les montants des FDL en effet, ne permettent pas de financer efficacement 
à la fois les investissements d’envergure communautaire qui sont budgétivores et les projets 
des autres acteurs locaux (CVD, groupements, associations, etc.). 
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Relations avec les institutions de financement décentralisées (SFD) 
 
Les projets ont opté de collaborer avec les SFD pour la mise en œuvre du volet crédit du FDL 
et la gestion financière de la ligne de subvention de ce fonds. Cette option du fonds, pour ne 
pas s’impliquer directement dans les procédures d’octroi du crédit et des subventions aux 
bénéficiaires, et en vue de poser les jalons pour de la viabilité de ces instruments de 
financement, a opté de collaborer avec les SFD.  
 
Les principales SFD partenaires sont les Caisses Populaires, la BACB  puis les 
MECAP/Burkina mises en place plus tard par PROM’ART/B.  
 

Il faut noter que dans le cas de l’ex PERCOMM,  l’accompagnement des organisations  
d’artisan(e)s  pour l’établissement de relations directes avec les institutions de financement a 
constitué un élément de stratégie pour la pérennisation des acquis de ce programme. 

 
On peut retenir que la collaboration entre les programmes et les SFD est l’un des facteurs clé 
du succès du volet crédit des programmes (accessibilité du crédit, recouvrement). Un des 
rares cas d’échec enregistré à ce jour est celui de la Kompienga. La faiblesse du taux de 
recouvrement en fin 2006 (74%) a contraint le programme à interrompre ce partenariat et à 
envisager l’alternative  de l’ouverture d’une antenne de la MECAP/Burkina à Pama. Le faible 
taux de recouvrement serait lié à l’insuffisance des dispositions prises par les caisses 
populaires pour assurer la collecte des remboursements auprès des créanciers.51  
 
Les comités de suivi, composante des instances de décision des fonds, ont relevé 
l’insuffisance des moyens mis à leur disposition pour assurer d’une part la sensibilisation des 
acteurs sur la question du remboursement des crédits et d’autre part le suivi des projets ayant 
fait l’objet de subventions ou de crédits. 
 
 
 
Relations avec les projets et programmes, cadres de concertation  
 
On note une ouverture des projets à la collaboration directe avec d’autres projets et 
programmes exerçant dans le même espace autour de centres d’intérêt communs. Ainsi, les 
expériences dans l’approche FDL du PADL/K et du PAD/K sont le fruit des concertations 
avec le PFDL/BH. 
 
Le PADL/Kom a développé une synergie avec le Centre Africa autour d’un projet de formation 
de 90 animateurs civiques relais sur les enjeux des élections municipales, le contenu de la loi 
électorale et l’observation électorale. Le PFDL/BH est entre autre en relation avec le PDLO 
(Programme de Développement Local de l’Ouest) et le PADL/K avec  l’ONG « Île de la paix » 
et le PAMER.  
 
Le PFDL/CE met l’accent dans ses lignes directrices sur la collaboration avec l’ensemble des 
projets et programmes intervenant dans la même région. Dans ce cadre, des réflexions  sont 
en cours pour développer des synergies principalement avec le PNGT2 et le PADAB2. 
 

                                                 
51  Toutefois, la ligne de crédit du FDL (nantissement) a permis jusqu’en fin 2006, d’équiper 135 producteurs 

/trices à hauteur de 17.782.500 FCFA (27.109 Euros), soit 34% du volume de crédits octroyés par la Caisse 
Populaire dans l’ensemble de la zone. On remarque que le PADL/Kompienga contribuait aussi par ce fait à 
l’élargissement de la base de clientèle de la Caisse Populaire. 
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En marge des relations directes avec d’autres projets partenaires, les projets DRD 
encouragent activement les bénéficiaires à se rapprocher d’autres PTF. La formation des 
organisations de producteurs/productrices/artisan(e)s en négociation participe de cet objectif. 
Les OPA dans plusieurs localités ont pu ainsi établir des relations de partenariat avec 
d’autres projets et institutions (ADOP, Maison de l’entreprise, FONAENF les pour les 
associations de l’ex PERCOMM, etc.). 
 
On peut relever par ailleurs une implication exemplaire des différents projets DRD dans les 
espaces de concertation multiacteurs notamment les Cadres de Concertation Technique  
Provinciaux qui regroupent les projets/programmes, services techniques et ONG) exerçant 
dans chaque province. Le PADL/KOM a explicitement inscrit le renforcement des 
mécanismes de concertation comme l’un des sept résultats attendus du projet. Les acteurs 
sont unanimes sur le rôle que ce projet a joué dans la redynamisation du Cadre de 
Concertation Technique Provincial de la Kompienga contribuant ainsi à améliorer 
significativement la communication entre les intervenants dans la province. Le CCTP s’est 
par la suite impliqué activement dans la mise en place du dispositif de gestion du FDL et la 
recherche de solutions à des problèmes communs comme l’insécurité dans la zone. 
 
Le PFDL/CE a également opté de mettre l’accent sur la collaboration avec l’ensemble des 
projets et programmes intervenant dans la même région notamment en développant des 
synergies avec principalement le PNGT2 et le PDDAB2. 
 
 

6.1.8. LA DECLARATION DE PARIS 
 
Alignement 
 
L’alignement est un des cinq critères de la Déclaration de Paris52 (DP) qui a comme but 
d’accroître l’efficacité de l’aide en vue d’ »augmenter les effets de l’aide sur la réduction de 
la pauvreté et des inégalités, la consolidation de la croissance, le renforcement des capacités 
et l’accélération des avancées vers les OMD « . Le Gouvernement autrichien, dans tous ses 
documents stratégiques de la coopération au développement, s’oriente aux OMD (Objectifs 
Millénaires de Développement) qui eux constituent la base de la Déclaration de Paris (DP). 
 
 
« L’alignement demande aux donneurs de faire « reposer l’ensemble de leur soutien 
sur les stratégies nationales de développement, les institutions et les procédures des 
pays partenaires » (idem, p.4).  
 
Le rapport présent a démontré au début de la description du PPDRD les bases de sa 
conception qui sont toutes ancrées dans les grandes orientations nationales du Burkina Faso, 
notamment dans le CSLP53, la SDR54 ainsi que la LPDRD55. Les visites des programmes, les 
ateliers d’évaluation du mois de novembre 2007, ainsi que les rapports et évaluations des 
programmes individuelles du PPDRD font reconnaître que l’alignement n’est non seulement 
un engagement théorique de la CA, mais est également transmis en pratique. A ce niveau, 
nous nous référons à toutes les interventions du PPDRD qui se sont mises au service de 
l’Etat en soutenant le processus de décentralisation à travers le renforcement intense des 
capacités personnelles et structurelles des collectivités territoriales et de groupements de 
                                                 
52 Déclaration de Paris, Conférence Internationale de Ministres, Paris 2005, p. 1 
53 Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, Ouagadougou 2004 
54 Document de Stratégie de Développement Rural à l’horizon 2015, Ouagadougou 2004 
55 Lettre de Politique du Développement Rural Décentralisé, 2002 
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base. Les partenaires au niveau ministériel reconnaissent les efforts respectifs de la CA avec 
satisfaction. 
 
 
 
Harmonisation 
 
« Les actions des donneurs sont mieux harmonisées et plus transparentes et 
permettent une plus grande efficacité collective.» (idem, p.7). 
 
Les représentants de la CA sont membres de plusieurs plate formes d’harmonisation entre 
donneurs : 
 
Au niveau international, une représentante de l’ADA participe régulièrement au rencontres 
annuelles du GDPRD (Global Donor Platform for Rural Development) qui a son siège a Bonn. 
Dans le cadre de la Communauté Européenne, la même représentante de l’ADA fait partie 
d’un groupe d’experts dans le domaine de l’ »agriculture et développement rural » dans 
lequel elle s’engage à l’élaboration de documents thématiques ainsi qu’aux planifications 
annuelles. 
 
Au niveau national, la CA est représentée dans le CNCPDRD, le Cadre National de 
Concertation des Partenaires du Développement Rural Décentralisé, représentant une des 
instances consultatives du Gouvernement par rapport à l’harmonisation. Le CNCPDRD 
s’occupe de l’opérationnalisation de la Lettre de Politique du Développement Rural 
Décentralisée. Etant confronté à des questions existentielles aussi bien que relationnelles par 
rapport au CPSA, et aussi suite à des conflits internes, la fonctionnalité du CNCPDRD n’est 
pas telle quelle est sensée être de sorte qu’en ce moment il n’est pas dans une position à 
pouvoir vraiment assurer une coordination efficace. 
 
Le CPSA (Coordination Politique du Secteur Agricole) est la seconde instance de 
consultation du Gouvernement en la matière. Elle s’occupe de la concertation des PTF dans 
le cadre des politiques nationales dans le secteur du développement rural productif. Des 
groupes de travail sectoriels se sont institués sous la coordination d’un PTF (chef de file). 
Depuis 2007, c’est la Coopération Danoise qui est chef de file pour le domaine de l’agriculture 
productive.  
 
Le SP/CPSA élabore des études d’intérêt commun sur des sujets actuels de la politique de 
développement rural du pays. Ainsi, c’est au secrétariat permanent du CPSA que la « Feuille 
de Route56 »  (voir p. 28) a été rédigée. Ce document contient en fait une perspective 
sérieuse envers une harmonisation. Le BuCo, à travers le Chargé du PPDRD, a activement 
collaboré à cette étude. 
 
Le CCDR (Cadre de Concertation du Développement Rural) se veut de créer une base 
commune parmi les PTF par rapport aux grands thèmes du développement rural, afin que le 
Gouvernement du BF trouve un accès unique à l’aide. Le cadre se présente de manière 
dynamique en appuyant le SP/CPSA dans ses réflexions en vue d’un programme sectoriel 
« Développement Rural Productif » 
 

                                                 
56 Feuille de route : Programme Sectoriel de Développement Rural Productif (PROSEDERP), version provisoire, 

juin 2007, MAHRH/CCPDR 
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Les rôles des différents cadres et les relations entre eux ne semblent pas assez clairs ce qui 
conduit à des rivalités et – bien plus grave – à une diminution de leur efficacité. Il manque un 
« leadership » clair au niveau national. 
 
En fait, l’harmonisation s’avère être un grand défi de part et d’autre. Au niveau des PTF non 
plus il n’est pas facile de renoncer à la spécificité de chacun. Chaque partenaire technique 
travaille depuis de nombreuses années dans le domaine du développement, applique ses 
propres stratégies, priorités, codes et procédures et suit donc son propre chemin. 
L’administration de chaque pays donneur requiert des procédures spécifiques et chaque PTF 
applique sa propre grille salariale. L’harmonisation par contre signifie concertation, 
rapprochement, complémentarisation. Ceci signifie encore renoncements à ses positions 
spécifiques et acceptations d’autres - éventuellement à contre cœur. La conduite conjointe 
échouée des deux évaluations allemande et autrichienne au Burkina Faso nous donne un 
exemple parfait des difficultés pratiques de s’accorder.  
 
La CA à travers le BuCo est dores et déjà impliquée dans un processus d’harmonisation sur 
le terrain avec le PNUD qui prépare une intervention à grande échelle, mais similaire à celle 
de la CA, dans la Région du Boucle du Mouhoun où la CA finance le PFRD. Les deux PTF 
sont disposés à se concerter sur la manière d’intervenir afin d’assurer et d’augmenter 
l’efficacité du soutien à la Région. 57

 
 
 
Appropriation 
 
« Les pays partenaires exercent une réelle maîtrise sur leurs politiques et stratégies de 
développement et assurent la coordination de l’action à l’appui du développement. » 
(idem, p. 4) 
 
L’appropriation passe par la responsabilisation et celle-ci est conditionnée par le 
renforcement des capacités individuelles et structurelles ainsi que par la structuration du 
milieu. Elle se base de même sur la coordination des interventions à tous les niveaux. 
L’appropriation évoluera en interaction avec le processus de l’harmonisation. 
 
Nous parlons donc de processus. Ce processus est entamé. Les compétences nécessaires 
sont en train d’être acquises. Les intervenants cependant travaillent encore selon leurs 
propres idées, la majorité toutefois dans le cadre des stratégies politiques nationales. Mais 
quelles sont leurs perspectives ? Les conceptions de coopération sont bien divergentes les 
unes des autres. Certains pays donneurs, comme par exemple le Danemark, ont remis 
l’entière gestion d’un de leurs programmes de développement rural productif aux autorités 
régionales de Fada N’Gourma. Le PNUD comme autre exemple dépose des fonds au Trésor 
National.  
 
Quant à l’approche autrichienne, elle diffère selon les niveaux et les zones d’intervention : 
 
Au niveau national, concernant le travail quotidien, nous notons de très grands efforts du 
BuCo à tenir au courant les ministères concernés de tout ce qui se fait à travers la 
coopération autrichienne. Aussi, les suivis annuels sont conduits conjointement avec le 
« point focal58 » du MAHRH. Le niveau d’information sur le PPDRD au MAHRH est donc 
considérable. Toutefois, l’information n’est pas la responsabilisation ni l’appropriation. Il 
                                                 
57   Faute de temps, il n’a malheureusement pas été possible d’obtenir des informations satisfaisantes sur le 

positionnement de la CA dans le cadre des PTF par rapport aux questions de la DP. 
58  Le « point focal » est le représentant de référence du MAHRH (Ministère de tutelle pour le PPDRD)  
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s’avère par ailleurs que les ressources financières et matérielles ne sont pas suffisantes au 
MAHRH pour pouvoir augmenter l’engagement envers le PPDRD. Les ministères déplorent le 
manque de réel de partage au niveau conception des programmes : « La tête pensante c’est 
Yves ! »59. Comme il l’a été mentionné plus haut, le manque de responsabilité est également 
ressenti par rapport à la gestion financière.  
 
Certaines autorités réclament l’appropriation complète de l’aide extérieur. C’est notamment la 
DG Coop qui se sent mal à l’aise de ne pas connaître à temps les montants totaux de 
décaissement de la contribution autrichienne et qui par la suite ne peut ni établir une 
planification sérieuse, ni présenter un budget complet ou le décompte au Gouvernement. 
Aussi se plaigne-t-elle de ne pas connaître les agences d’exécution des différents 
programmes ainsi que de pas être consultée pour le recrutement des agents responsables.  
 
Nous observons toutefois une évolution au niveau du déroulement des consultations 
bilatérales, qui correspond aux recommandations de la dernière évaluation du PIC60. Le suivi 
annuel des programmes se fait désormais conjointement entre le Ministère de tutelle et le 
BuCo. En outre, la préparation de l’atelier du Comité de Secteur se fait actuellement par le  
MAHRHR et non plus par le BuCo. Le BuCo contribue en fournissant toutes les informations 
nécessaires. Là, il y a eu donc un clair transfert de responsabilité du BuCo au Ministère.  
 
Sur le terrain, la situation se présente comme suit : 
 

a) Dans les zones du PFDL, à l’Ouest du pays, la CA porte l’accent sur le renforcement 
de la société civile et s’aligne donc à une des priorités stratégiques du pays 
partenaire, en respectant les autorités régionales et municipales, sans toutefois 
coopérer étroitement avec elles. La responsabilité dans la gestion du programme est 
entièrement chez l’EWA.  

 
Cependant, nous constatons un très haut degré d’appropriation par rapport à la 
société civile. Les organisations de base telles que les coopératives des agriculteurs 
et les OFACOM des artisan(e)s sont toutes autogérées. Ce sens de responsabilité 
s’étend de plus aux MECAP/Burkina dont la moitié a même atteint l’autosuffisance 
financière61.  
 

b) L’équipe du PFDL/CE attire notre attention sur un aspect bien intéressant par rapport 
à la relation de la CA avec la CAT: Tandis que les orientations et stratégies de 
développement parlent de responsabilisation, l’équipe du PFDL/CE souffre d’une 
responsabilité décroissante. La CAT constate que les réglementations issues du 
BuCo ou des fois même à Vienne, vont de plus en plus loin, de sorte qu’elle-même se 
retrouve progressivement avec toujours moins de responsabilités. De même, 
l’équipe62 nous fait remarquer qu’elle n’a pas été impliquée dans l’élaboration du 
document du programme.  
 

c) Le PADL/Kompienga à l’Est du pays est mis en œuvre sous la responsabilité partagée 
entre la DRAHRH de Fada N’Gourma et l’agence d’exécution nationale SAEC et 
fonctionne à la satisfaction de tous les concernés. Cependant, selon les concernés 
eux-mêmes, cette conception dépend trop des personnes en charge (et de leurs 
caractères) et s’avère par conséquent bien fragile. L’équipe d’évaluation a constaté un 

                                                 
59  Yves Delisle est le chargé du PPDRD au BuCo. 
60   Evaluation du Programme Indicatif de Coopération entre la République d’Autriche et le Burkina Faso : Période 

2002-2004, Ouagadougou 2005 
61   Interview avec Mr Rudi Graf, Directeur EWA, du 2.10.2007 
62   La CAT du PFDL/CE n’est pas la seule à avoir relevé ce fait. 
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haut degré d’appropriation au niveau de la DRAHRH ainsi que la disposition de 
l’agence d’exécution d’être au service de celle-ci. 

 
d) Dans la Région de la Boucle du Mouhoun, c’est le Conseil Régional qui porte l’entière 

responsabilité du PFRD. Le Gouverneur dispose d’un compte en banque destiné au 
PFRD. Il a été relevé que le PFRD n’avait pas défini les résultats attendus parce que 
c’était aux acteurs de les définir ! L’assistant technique travaillant pour la réalisation 
du programme est par contre toujours rémunéré par le BuCo.  
Les évaluatrices ont constaté le manque de connaissance et le manque d’implication 
des conseillers régionaux dans l’évolution de la mise en place du PFRD. Il faut 
toutefois ajouter que le Conseil Régional est en place que depuis le mois de mai 
2007. 
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6.2.   CONCLUSIONS STRATEGIES, APPROCHES ET OUTILS 
 

Concentration géographique 
 
► Le PRD, résultat d’une idée, d’analyses approfondies, de discussions et de concertations 

entre la CA, les ministères partenaires et la collectivité régionale, est devenu une 
conception d’un programme modèle d’une approche régionale dans le Burkina Faso 
décentralisée. Il répond à la stratégie d’un développement et renforcement autonome des 
régions. Tout son dispositif repose sur les structures décentralisées et les préparations 
pour la mise en œuvre se font sur place. Aussi, l’approche intersectorielle ne permet non 
seulement des possibilités d’action répondant à une large gamme de besoins des 
populations, mais favorise aussi l’utilisation de synergies. Cependant, il nous semble que 
la construction du PRD manque en quelque sorte d’une base solide dans la région 
même. Si l’approche combinée descendante avec l’ascendante veut devenir réalité, il 
faudra procéder au renforcement de capacités aux différents niveaux des collectivités 
territoriales. 

 
► Le PRD est en route et représente le futur dans le contexte de la décentralisation. Mais 

est-ce que ceci signifie que les autres programmes de la CA représentent le passé ? La 
stratégie du « développement local » pourtant soutient autant le processus de 
décentralisation, toutefois à un niveau local. Les programmes respectifs de la CA ne sont 
pas terminés, ils n’ont pas encore atteint le degré d’autonomie durable. 

  
► Selon l’étude de pré faisabilité63, nous constatons une liste de 28 bailleurs de fonds 

(2005) intervenant dans la Boucle du Mouhoun depuis des années, sans que, et là nous 
citons les auteurs de l’étude de faisabilité64, il y ait eu un effet vraiment remarquable sur 
le recul de la pauvreté ! Au contraire, les besoins persistent après comme avant. 

 
 

Déclaration de Paris 
 
► L’alignement est un souci prioritaire de la CA et elle réussit bien à le mettre en pratique. 
 
► En ce qui concerne l’harmonisation au niveau national, le rôle actif de la CA est à 

féliciter. Mais tant que qu’il n’y aura pas eu de leadership bien clair au niveau national et 
que les structures respectives ne se seront pas concertées entre elles, le processus 
d’harmonisation risque de faire du surplace.  

 
► Les échanges entre la CA et le PNUD par rapport à la concertation des interventions 

dans la Région du Boucle du Mouhoun sont un indicateur sur la prise de conscience de la 
nécessité de l’harmonisation. La bonne disposition des deux PTF, ainsi que du 
Gouverneur ayant déjà pris en main la coordination des intervenants, font espérer des 
résultats significatifs. 

 

                                                 
63 Diallo Saïdou/Banaon Némaoua :  Etude de pré faisabilité pour la concentration régionale de l’intervention du 

BuCo autrichien, 2006, p. 32           
64 Mafing Kondé et al :Etude de faisabilité pour une concentration régionale des interventions de la Coopération 

Autrichienne dans la Boucle du Mouhoun, 2006, p.9 
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► Suivant les expériences du PADL/Kompienga, la responsabilité partagée entre les 
autorités administratives et une agence d’exécution privée n’est pas la forme idéale de 
gestion.  

 
► Le PFRD a été développé et approuvé avant que le Conseil Régional soit en place et 

fonctionnel. L’équipe des évaluatrices n’a pas pu constater des sentiments de 
responsabilité ni d’appropriation à ce niveau. Elle a plutôt eu l’impression que la CA a 
eu, à force de vouloir bien faire, un peu trop de hâte à réaliser l’appropriation, tandis que 
le terrain n’était pas encore labouré.  

 
► Autant que les démarches par rapport à l’appropriation sont tangibles sur le terrain, 

autant il est difficile de reconnaître des mesures concrètes au niveau national. Le 
Gouvernement burkinabé est respecté, informé et même impliqué, mais la CA ne va pas 
au-delà. L’équipe d’évaluation n’a pas constaté ni réelle responsabilisation, ni 
appropriation auprès des Ministères concernés.  

 
► Il semble que la CA avec ses bureaux à Vienne et à Ouagadougou ne soit pas 

consciente d’être en train de se diriger contre le principe de l’appropriation dans ses 
propres structures. 

 
 
 
 
 

6.3. RECOMMANDATIONS  STRATEGIES, OUTILS ET 
APPROCHES 

 
 
Concentration géographique 
 
 Afin d’assurer le succès du PRD, il faudrait veiller à mobiliser et responsabiliser les 

populations à travers les collectivités territoriales. Celles-ci, prévues pour représenter le 
PRD dans les communes, devront être formées systématiquement. Les expériences 
faites dans les autres programmes de la CA (PFDL au Balé, CE/Est de la région) 
pourraient être partagées dans le cadre de voyages d’études, dans l’élaboration des 
curricula de formation, l’accompagnement des nouvelles structures etc.  

 
 Vu le grand nombre d’intervenants dans la Région de la Boucle du Mouhoun, il serait 

judicieux de renforcer le processus d’harmonisation entamé par le Gouverneur et 
d’accorder les différents projets et programmes avec le PRD.  

 
 En lançant des programmes de développement, la CA s’est engagé à des 

responsabilités envers les populations concernées ainsi qu’envers les autorités 
nationales et locales. Tous deux comptent sur le soutien apporté. Nous recommandons 
par conséquent de maintenir les programmes actuels dans les 3 autres régions 
d’engagement de la CA jusqu’à ce qu’ils aient atteint leur autonomie ou trouvé un autre 
bailleur de fonds. Dans cette perspective, nous proposons d’insister davantage sur les 
stratégies de pérennisation dans les planifications annuelles des programmes. 
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 Les programmes en cours de la CA devraient obtenir les chances suivantes : 

 
 
PFDL/BH :  -   de continuer avec la mise en œuvre des mesures planifiées, tout 

spécialement le renforcement des capacités des gestionnaires, en 
vue d’atteindre l‘autonomie des coopératives au niveaux gestion et 
finances. 

 
 -   De continuer avec le renforcement des capacités des gestionnaires 

des MECAP/Burkina - notamment celles ouvertes récemment -  en 
élaborant, suivant et évaluant leur plan d’affaires, jusqu’à ce qu’elles 
soient en mesure de se gérer de manière autonome et de se suffir 
financièrement. 

 
PFDL/CE : -   de continuer le renforcement des organes de gestion de l’FDL ; 
 -  de trouver une stratégie viable de pérennisation qui ait le temps de  

faire ses preuves ; 
 -   d’unir les zones d’intervention du Koulpélogo et de la Kourittenga en 

couvrant la zone intermédiaire de la Province Boulgou 
 

PADL/Kompienga :  - de développer un dispositif viable, stable et durable pour la gestion 
du programme ; 

     - d’installer la filiale MECAP/Burkina et d’assurer son ancrage dans la 
province  

 
 
 
Déclaration de Paris 
 
 L’harmonisation est un processus à long terme et s’il doit avoir du succès, il faut qu’il 

se fasse avec tous les concernés sous la coordination du partenaire national. Donc, 
si nous parlons du développement rural en pensant à l’agriculture productive, tous les 
PTF actifs dans le domaine devraient en conséquence s’engager à suivre la « Feuille 
de Route » dans l’élaboration du PROSEDERP  (Programme Sectoriel du 
Développement Rural Productif).  

 
 L’harmonisation ne signifie pas l’adaptation de tous les PTF à une seule stratégie 

d’intervention, il s’agit plutôt de trouver une bonne complémentarité. La CA s’est 
spécialisée à une approche ascendante avec de fortes stratégies de renforcement de 
capacités des collectivités territoriales ainsi que de la société civile. Il serait donc 
judicieux qu’elle apporte sa contribution dans ce domaine.  

 
 L’harmonisation doit également être poursuivie au niveau régional. La coordination et 

concertation entre les intervenants sur le terrain devront se faire par le Gouvernorat 
duquel relève le leadership. L’évaluation recommande dans toutes les zones 
d’intervention de la CA soit de s’engager, soit de poursuivre le processus 
d’harmonisation avec les autres intervenants. 

 
 Quant au processus d’appropriation nationale, nous proposons que des discussions 

systématiques aient lieu au sein du BuCo, d’une part, dans le cadre de l’ »équipe 
pays » du MFAE et de l’ADA à Vienne, d’autre part, afin de développer une stratégie 
adaptée et réaliste vers l’appropriation réelle. Ces discussions devraient tenir compte 
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de la langue commune qui est le français65, mener à l’élaboration du programme du 
pays en accord avec les autorités nationales, mener également à l’élaboration du 
programme sectoriel conjointement avec le Ministère de tutelle ainsi que régler la 
question des ressources financières devant permettre un travail efficace de part et 
d’autre. Au niveau régional et local, l’élaboration des programmes devrait se faire avec 
la CAT et les autres personnes ressources comme les autorités administratives. 

 
 Pour le PADL/Kompienga, nous proposons la prolongation de la phase pilote d’une 

année en invitant les responsables soit de mettre en œuvre le dispositif proposé (voir 
Recommandations Générales, p. 87), soit réfléchir sur un autre dispositif plus stable 
que l’actuel. En tout cas, nous recommandons de séparer le niveaux de responsabilité 
(maîtrise d’ouvrage) du celui de la mise en œuvre (maîtrise d’œuvre). 

 
 Dans le cas du PFRD dans la Boucle du Mouhoun, nous pensons qu’un renforcement 

de capacité au niveau du Conseil Régional (rôles et fonctions) aussi bien qu’au niveau 
du Bureau Technique (nombre de personnel) devrait être envisagé prioritairement pour 
soutenir le processus d’appropriation.  

 
 La CA, ne serait-ce que pour des raisons de crédibilité, ferait bon d’analyser ses 

pratiques par rapport au processus de l’appropriation dans ses propres structures et de 
les rendre cohérentes à ses orientations. 

 
 

                                                 
65 Ceci concerne les procès-verbaux et d’éventuels documents à rédiger. 
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7.  GESTION DES PROGRAMMES 
 

7.1.  CONSTATS 
  
Le manuel de gestion des projets et programmes  
 
Le manuel de gestion des projets et programmes de la Coopération Autrichienne a été 
élaboré à l’attention des agences d’exécutions partenaires. Il est mis en application depuis 
octobre 2003. Ce manuel vise à mettre en cohérence les règles de gestion appliquées par la 
Coopération Autrichienne et ses agences d’exécution aux réalités du Burkina. Les éléments 
de référence seraient notamment 
 

- les lois en vigueur au Burkina 
- le marché des prestation de services de coopération au développement 
- les règles issues d’un consensus entre les autres bailleurs et l’Etat burkinabé et entre 

les bailleurs eux-mêmes 
- les « Conditions générales des contrats de la CA » 

 
Ces règles régissent le personnel, les biens et services. Elles servent à la concrétisation des 
« conditions générales des contrats de la CA » de manière homogène pour toutes les 
agences d’exécution et font partie du contrat conclu avec les agences d’exécution. 
 
Le manuel de gestion se proposait d’harmoniser les conditions de travail pour tous les 
programmes et projets en respectant les régulations étatiques ainsi que les conditions de 
travail sur le marché burkinabé. L’on espérait créer des conditions de travail matériellement 
comparables dans les différents projets/programmes et ainsi éviter la fluctuation du 
personnel.   
 
Il est de l’avis général que les règles édictées par le BuCo dans ce manuel sont restées 
figées dans un contexte économique qui évolue rapidement. Nombre de dispositions font 
référence au décret n° 98-245 qui date de 1998. Cet article vieux de 10 ans est  considéré 
comme caduque par les collaborateurs et partenaires du BuCo au regard de la hausse 
vertigineuse du coût de la vie cette dernière décennie. 
 
L’application de ce manuel est source de tensions entre les chargés de programmes du BuCo 
et les équipes de projets, entre ces dernières et les partenaires, les prestataires, les 
bénéficiaires. Toutes les parties décrient l’inadéquation des dispositions du manuel avec les 
réalités économiques actuelles du Burkina Faso. Ils dénoncent particulièrement la faiblesse 
des salaires et les montants dérisoires des frais de prise en charge (déplacement, 
restauration, hébergement) lors des missions. Les bénéficiaires et les partenaires sont 
souvent amenés à compléter les sommes reçues de leur poche pour assurer les dépenses. 
La situation était si difficile à tenir que l’une des équipes de projet a décidé unilatéralement de 
réaménager les dispositions du manuel pour préserver les relations avec les partenaires de 
terrain. 
 
On peut s’interroger sur les raisons pour lesquelles les préoccupations des équipes de projet, 
des partenaires et des acteurs ne sont pas encore prises en compte par le BuCo dans le 
cadre d’une relecture de ce manuel. Des dispositions de relecture sont prévues en ces 
termes « Ce manuel sera régulièrement réédité en fonction de changements survenus dans 
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le cadre de la Coopération Autrichienne, de la législation burkinabé ou à partir des résultats 
de la coordination des bailleurs de fonds. Un exercice de relecture annuelle permettra aussi 
d’améliorer la compréhensibilité du manuel pour les agences d’exécution ». Le dernier 
amendement du manuel date de juin 2006 mais les textes ont peu évolué. 
 
Le BuCo explique le maintien des dispositions du manuel par le fait que le décret de l’Etat sur 
lesquelles ces dispositions se fondent est toujours en vigueur. Les dispositions ne seront 
relues que si l’Etat modifie ce décret. Comment cependant comprendre une telle position 
quand on sait que même les institutions de l’Etat n’observent plus les dispositions de ce 
decret? 
 

 
Suivi-Evaluation  
 
Un suivi-évaluation annuel de 3 jours se fait dans tous les programmes par le BuCo 
conjointement avec le point focal du MAHRH afin d’évaluer l’évolution du projet 
conformément aux plans d’opération annuels. Ce suivi se fait à l’aube des consultations 
bilatérales annuelles. Le BuCo a élaboré un cadre logique d’intervention pour le PPDRD, 
énumérant les résultats attendus et les indicateurs objectivement mesurables, qui lui permet 
de suivre les activités du terrain de manière systématique.66 De même, les programmes eux-
mêmes travaillent sur la base de cadres logiques d’intervention qui fournissent un système 
compréhensible et simple à suivre le long des années et qu’ils utilisent pour leurs rapports 
d’activités et évaluations. Le PFDL/BH conduit même régulièrement des auto-évaluations sur 
cette base. Les rapports financiers ainsi que les rapports d’activités sont fournis chaque 
semestre. De plus, des évaluations externes se conduisent périodiquement à la fin d’une 
phase d’un programme. 
 
Les décaissements se font sur la base de l’approbation des rapports financiers par le BuCo et 
l’ADA. Les agences d’exécution déplorent les retards fréquents de décaissements qui parfois 
atteignent une ampleur telle qu’ils compromettent l’efficacité des projets.  
 
 
 
 
 

7.2.  CONCLUSIONS GESTION DES PROGRAMMES 
 
► Le système de suivi-évaluation permet de saisir les données majeures au cours de la 

réalisation d’un programme et de vérifier son évolution par rapport aux objectifs initiaux. 
L’évaluation présente constate que l’ensemble de ce système de suivi/évaluation 
constitue une partie intégrante du travail de développement et le valorise comme un 
grand acquis.  

 
► Avec ce système, la CA pratique en principe depuis des années la gestion par résultats 

qui est proposée par la « Déclaration de Paris » à un niveau national. Une fois les 
résultats à atteindre définis et les indicateurs objectivement vérifiables déterminés, une 
base pour un suivi logique et quantifiable est établie. Toutefois, les expériences acquises 
avec la gestion par résultat déplorent une certaine « rigidité » de ce système, à savoir 

                                                 
66 Le cadre logique appliqué par le BuCo est une simplification du cadre logique classique (voir PCM de la CE, 

2004, p. 57 ff.), qui a l’avantage d’être facilement maîtrisable par les agents du terrain et qui répond à notre avis 
absolument aux exigences d’une suivi-évaluation sérieux.  
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que toute évolution d’une activité en dehors de la ligne du résultat retenu ne trouve en 
principe pas de place dans la grille. Le BuCo a ainsi introduit une colonne 
« observations » dans la grille donnant l’espace à d’explications supplémentaires. 

 
► Cependant, au niveau de l’évaluation les évolutions dans le cadre des grandes 

orientations stratégiques des deux pays partenaires sur lesquelles le PPDRD se base, 
comme la réduction de la pauvreté, l’amélioration du cadre de vie, la réduction des 
inégalités entre hommes et femmes, l’augmentation de la production et renforcement de 
la liaison avec le marché, la gestion durable des ressources naturelles, la 
responsabilisation des partenaires de base en tant qu’acteurs de leur développement, le 
système de S/E appliqué n’utilise pas d’indicateurs utiles et appropriés au saisissement  
du processus de développement dans ces domaines. En conséquence, il n’est pas facile 
de reconnaître l’évolution qui a eu lieu ces dernières années par rapport aux grandes 
lignes stratégiques. 

 

 
 

7.3.  RECOMMANDATIONS GESTION DES PROGRAMMES 
 
 Les avantages de l’outil du cadre logique d’intervention dans sa forme simplifiée 

compensent les aspects négatifs. Nous recommandons donc de maintenir cet outil 
adapté de suivi-évaluation et d’harmoniser tous les programmes de la CA en fonction. 
Cette harmonisation pourrait être entreprise par un petit groupe de travail de 
représentants des programmes de la CA intéressés sous la coordination du Chargé du 
programme DRD. 

 
 L’évaluation recommande l’élaboration d’un cadre logique d’intervention avec des  

indicateurs spécifiques se basant sur les aux grandes orientations stratégiques 
mentionnées ci-dessus. Un point de départ pourrait être le catalogue d’indicateurs 
relatifs à la réduction de la pauvreté élaboré par le PDFL/BH. 

 
 L’évaluation propose aussi le développement d’un logiciel adapté facilitant le 

saisissement de données sur une période voulue qui pourrait être utilisé au niveau des 
programmes aussi bien qu’au niveau du BuCo. 
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8.  LES PROCEDURES DE LA COOPERATION AUSTRO-
BURKINABE 

 
 

8.1. LE DISPOSITIF  
 

Le cœur des procédures de coopération sont les consultations bilatérales qui, depuis 
l’année 2002, ont lieu chaque année à Ouagadougou ou à Vienne. Celles-ci sont préparées 
soigneusement par le BuCo et par les Ministères de tutelle.  
 
Une fois par an, le chargé de programmes du BuCo et le point focal du MAHRH, 
entreprennent des visites de suivi-évaluation de plusieurs jours dans chacun des 4 
programmes. Les recommandations résultant de ces visites sont soumises aux Comités de 
Pilotage67 respectifs.  Les délibérations des Comités de Pilotage sont transmises dans le 
document « bilan du PIC (Programme Indicatif de Coopération) » qui est préparé par la DEP 
(Direction d’Evaluation et Planification du MAHRH)68 et qui constitue la base des 
consultations bilatérales. Le BuCo de son coté contribue avec des données recueillies des 
programmes. Ce document est en suite présenté au Comité de Secteur à son atelier annuel 
au préalable des consultations bilatérales pour discuter de l’évolution des programmes dans 
le cadre du développement rural productif.  

 
Les conventions de financement et d’exécution sont des actes administratifs qui suivent les 
accords des programmes. Elles ont été analysées en détail par l’évaluation du PIC en 2005.69

 
Ci-dessous un simple schéma du déroulement depuis les programmes sur le terrain à la fin 
d’une période jusqu’au début de la mise en œuvre soit de la suite de ces programmes, soit de 
nouvelles initiatives de la période suivante. Le noyau central de ce processus est représenté, 
comme nous l’avons mentionné plus haut, par les consultations bilatérales.  
 
 

 
Visites de suivi-évaluation sur le terrain par le BuCo et le point focal du Ministère de 

tutelle (MAHRH) selon la Convention d’Exécution.  
▼ 

Recommandations 
▼ 

Comités de Pilotage 
▼ 

Comités de Secteur 
▼ 

Consultations bilatérales 
▼ 

PIC 
▼ 

                                                 
67  Les Comités de Pilotage sont des instances de consultations aux niveaux du suivi des programmes qui se 

réunissent au moins une fois par an au siège du projet à la suite de la mission de suivi conjointe, sur 
convocation du ministère de tutelle.  Le comité de pilotage déclanche par ses délibérations les déboursements 
des agences d’exécution et des partenaires institutionnels burkinabés. 

68   Jusqu’il y a deux ans, c’était le BuCo qui préparait les ateliers du Comité de Secteur. 
69  Evaluation du Programme Indicatif de Coopération entre la République d’Autriche et le Burkina Faso :Période 

2002-2004, Ouagadougou 2005  
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▼ 
Programmes 

▼ 
Conventions de Financement 

▼ 
Conventions d’Exécution 

▼ 
Mise en œuvre des programmes 

 
 

Ce dispositif, malgré sa longue durée, est accepté par tous les concernés et jugé 
positivement. La CA est louée pour prendre ce processus au sérieux. 
 
 
 
 

8.2. LE CIRCUIT BUCO - ADA - MFAE  
 

 
Nous nous permettons dans ce chapitre de focaliser notre attention sur le Bureau de 
Coordination (BuCo) et de nous concentrer surtout sur le positionnement et le fonctionnement 
de celui-ci. Ceci nous semble justifié étant donné que la coopération au développement se 
traduit par l’opérationnalisation des programmes sectoriels encadrés par le BuCo, respectant 
les grandes orientations politiques et stratégiques générales de la coopération au 
développement autrichienne.  
 
Les informations ci-dessous se réfèrent d’une part à une série d’entretiens avec des 
représentants de la Section VII du Ministère Fédéral des Affaires Etrangères (MFAE) et de 
l’ADA (Austrian Development Agency), ainsi qu’à la « Loi de la Coopération pour le 
Développement » (2003) et au « Guide de communication entre le MFAE et l’ADA » (2007). 
D’autre part, l’évaluation a conduit un atelier avec les chargés de programmes du BuCo à 
Ouagadougou, d’où elle a pu tirer des informations notamment sur le fonctionnement interne 
des structures à partir de ce bureau. 
 
 
 

8.2.1. LE POSITIONNEMENT DU BUCO 
 
 
Le Bureau de Coopération de la CA à Ouagadougou est affilié à l’Ambassade d’Autriche à 
Dakar au Sénégal. Structurellement, il se situe donc dans le cadre du Ministère Fédéral des 
Affaires Etrangères (MFAE). 
 
Jusqu’à la fin de l’année 2003, le MFAE, à travers la Section VII, était responsable de la 
coopération au développement  et s’occupait aussi bien de la politique de la coopération pour 
le développement que de son opérationnalisation. En janvier 2004, l’ADA (Austrian 
Development Agency), une société privée, a été fondée par le Gouvernement Autrichien 
exclusivement à la fin de s’occuper de l’opérationnalisation de la coopération pour le 
développement autrichien ainsi que de l’administration du budget y afférent.  Le 
Gouvernement est l’unique propriétaire de l’ADA. L’élaboration de programmes et projets fait 
partie des tâches de l’ADA.  
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Un autre devoir majeur de l’ADA est en outre la consultation du MFAE en matière de la 
politique de développement. La Section VII du MFAE, bien que toujours responsable de la CA 
dans son ensemble, se concentre depuis début 2004 sur les aspects politiques et 
stratégiques de la coopération pour le développement de la République autrichienne.  
 
L’interface entre du MFAE et l’ADA se trouve dans l’ »équipe pays ». Dans cette équipe se 
retrouvent les représentants de l’ADA et ceux de la Section VII du MFAE qui sont concernés 
par leur engagement au Burkina Faso. Leurs échanges ont lieu une fois par mois et sont 
considérés être fructueux. 
 
Les bureaux de coordination autrichiens, créés à partir de l’année 1989, étaient attribués au 
MFAE jusqu’à la fin de l’année 2003. Après la création de l’ADA en 2004, l’encadrement, 
ainsi que le financement des bureaux de coopération, ont été confié à celle-ci. Les chefs/ 
cheffes de bureaux sont cependant installés dans leur fonction par le/la Ministre du MFAE. 
 
Actuellement, les bureaux de coordination sont en contact direct avec l’ADA pour tout ce qui 
concerne l’opérationnalisation de la coopération au développement. Pour des sujets d’ordre 
politique ou consulaire, le MFAE peut contacter directement les bureaux de coordination à 
travers ses sections et départements. Cette prise de contact direct peut se faire de même 
pour des missions uniques dans le cadre de la CA. Dans ces cas, le secrétaire général de 
l’ADA est à informer. 
 
 
 

8.2.2. L’EQUIPE DU BUCO 
 
L’équipe du BuCo est composée de 
 
- la cheffe du bureau 
- l’Administrateur 
- les 3 chargés des programmes « Développement Rural Durable », « Formation   
  Professionnelle » et « Artisanat et MPE » 
- 1 secrétaire 
- 1 chauffeur 
 
L’équipe dirigeante du BuCo a été récemment remplacée. Après une vacance de 2 mois et 
sans remise-reprise, la cheffe actuelle du bureau est entrée en fonction en juillet 2007.  
Peu après, début octobre, un nouvel administrateur a pris la relève de sa prédécesseuse. La 
cheffe avait, à une période précédente, passé deux ans au BuCo comme administratrice.  
 
Les chargés de programmes s’occupent de l’opérationnalisation des programmes triennaux 
de la CA au Burkina Faso. Ils constituent l’épine dorsale du BuCo. Avec ces trois 
responsables de programmes, le BuCo du Burkina Faso est un des plus importants de la CA. 
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8.3. CONSTATS CIRCUIT BUCO – ADA - MFAE 
 
 Les bureaux de coordination sont rattachés officiellement aux ambassades. Cependant,  

vu que leur première tâche est l’opérationnalisation de la coopération au 
développement dans les pays partenaires et qu’ils sont financés par l’ADA qui aussi est 
responsable de leur fonctionnement et à laquelle ils doivent leurs comptes, ils peuvent 
donner l’impression d’être des filiales de celle-ci. Comme conséquence, l’on pourrait 
interprêter qu’en réalité les bureaux de coordination représenteraient non la République 
d’Autriche - à travers les Ambassades -, mais plutôt une société privée autrichienne. 
Nous craignons que ce « malentendu », dû à une inconhérence dans la construction 
structurelle,  pourrait entraîner des effets non souhaités. Toutefois, au niveau du BuCo, 
cette incohérence structurelle ne suscite pas de conséquences tangibles.  
 

 Il nous semble qu’il y ait un certain recoupement entre la Section VII du MFAE et l’ADA 
en ce qui concerne le travail politique et stratégique de la coopération. Celui-ci se fait à 
l’ADA aussi bien qu’au MFAE.  

 
 Certains responsables de la section VII du MFAE (Coopération au Développement) 

représentent en quelque sorte la mémoire de la CA et font preuve d’une grande 
continuité. Leur expérience est  demandée et appréciée dans les « équipes pays ». 

 
 La responsable des projets et programmes du Burkina Faso à l’ADA a quitté son poste 

et il a pris quelque temps à la remplacer. Ceci a créé un vide dans les rapports du 
BuCo avec l’ADA qui habituellement étaient réguliers et très appréciés. Le poste est 
actuellement occupé de nouveau. 
 

 Les chargés de programmes du BuCo font preuve d’une haute qualité de travail. Non 
seulement mènent-ils „leur“ programme à la satisfaction de tous les concernés, ils sont 
par ailleurs soucieux de se qualifier davantage. Deux des trois chargés de programmes 
suivent actuellement une formation universitaire parallèle à l’exercice de leur 
profession. Le BuCo a continué ses activités pendant la phase d’attente du nouveau 
chef de bureau de manière indépendante. 

 
 Les chargés de programmes sont en rapports réguliers les uns avec les autres afin 

d’échanger leurs expériences et points de vue. Aussi sont-ils en train de discuter 
l’utilisation subsidiaire de synergies entre les différents secteurs afin de tenir compte 
des réalités sur le terrain. Ces échanges cependant ne sont ni systématiques ni se 
passent-ils dans un cadre défini. 

 
 
 
 

8.4. CONCLUSIONS CIRCUIT BUCO -  ADA - MFAE  
 
► Après quelques difficultés de démarrage que nous considérons naturelles dans un tel 

processus de développement organisationnel, le fonctionnement du circuit BuCo – ADA 
– MFAE se déroule en général de manière satisfaisante et permet l’opérationnalisation 
des programmes sectoriels de la Coopération Autrichienne à travers le BuCo.  
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► Toutefois, nous tirons l’attention sur la divergence aux niveaux décisionnels dans la 
construction des divisions des tâches entre le MFAE et l’ADA. Théoriquement, le pouvoir 
de décision par rapport à la coopération au développement incombe au MFAE. 
Pratiquement, c’est L’ADA, en charge de l’administration du budget, qui en dispose. 
Toute mesure requérant des fonds est soumise à l’ADA.  

 
► Le recoupement entre la Section VII du MFAE et l’ADA concernant le travail politique et 

stratégique de la Coopération Autrichienne n’est que difficilement compréhensible et 
peut mener à des confusions et conflits non nécessaires entre les deux organismes. 

 
 

 

8.5. RECOMMANDATIONS CIRCUIT BUCO – ADA - MFAE  
 
Circuit BuCo -  ADA - MFAE  

 
 Il serait non seulement souhaitable, mais faciliterait beaucoup la collaboration entre le 

MFAE et l’ADA, si l’on clarifiait exactement les rôles et fonctions des uns et des autres. 
L’affiliation des BuCo, qui actuellement est double, serait à repenser. Nous suggérons 
donc une analyse détaillée des structures et circuits de la CA par un bureau de 
développement organisationnel qui aboutirait à une proposition relative à la division de 
tâches claire et nette dans les domaines concernés de recoupement et - par 
conséquent - au circuit revu de collaboration entre les deux organismes.  

 
  
 
Fonctionnement BuCo 
 
 Continuation dans la recherche de synergies entre les trois programmes sectoriels du 

BuCo. Ce processus doit se systématiser et s’orienter à la politique de décentralisation 
nationale et au futur rôle de la CA dans ce cadre. 

 
 Afin d’éviter les vides dans la communication et les erreurs qui pourraient en résulter, il 

serait à recommander de ne pas permettre la vacance de postes au niveau de l’ADA et 
du BuCo.  

 
 Par rapport aux futures successions relatives à la coordination du bureau, il s’avère 

absolument nécessaire de pourvoir à une remise/reprise sérieuse et en temps utile.  
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9.  CONCLUSIONS GENERALES70
 
 

9.1. PERTINENCE 
 
 
La pertinence concerne l’adéquation du projet/programme avec les besoins réels et les 
problèmes à résoudre. 
 
► Considérant le fait que 80 % de la population du Burkina Faso vit en zone rural et que la 

pauvreté continue à persister (voir chap. 1), l’engagement de la CA dans le domaine 
du Développement Rural Durable est de priorité primordiale. 

 
► La politique de développement de la CA dans le secteur du « développement rural » 

s’intègre à un très haut niveau dans la politique nationale présentée dans les documents 
du CSLP, de la SDR et de la LPDRD (alignement). Le respect des orientations 
stratégiques se traduit d’une part dans le partage ou même la remise des responsabilités 
(appropriation) de gestion des programmes (PADL/Kompienga et PRD/BMH) aux 
collectivités territoriales, d’autre part au renforcement de la société civile à travers la 
responsabilisation des partenaires et groupements de base dans tous les programmes de 
la CA. La stratégie suivie dans le domaine du « développement rural » correspond à la 
politique de décentralisation qui entend le transfert des responsabilités aux collectivités 
territoriales. Les résultats de l’évaluation montrent que la CA contribue à atteindre les 
objectifs nationaux dans la mesure de ses possibilités. 

 
► Les principes de la CA épousent ceux du partenaire national. En s’orientant vers les 

stratégies nationales du Burkina Faso dans la réalisation du PPDRD, les principes de la 
CA seront traduits en même temps. 

 
► Le PPDRD, à travers ses programmes individuels, reflète actuellement l’évolution 

générale d’un processus continu de responsabilisation au niveau du Burkina Faso –- avec 
les tendances respectives par rapport au travail de développement. Ainsi, nous pouvons 
distinguer trois phases dans l’évolution du PPDRD : 

 
- PFDL/BH et PADL/K utilisant l’« approche classique » avec la responsabilité de la 

mise en œuvre du programme chez une agence extérieure 
- PADL/Kompienga appliquant l’ »approche mixte » avec la responsabilité partagée 

entre une agence d’exécution privée nationale et les structures administratives 
étatiques 

- Le PRD/BMH représentant l’ »approche nationale décentralisée » avec l’entière 
responsabilité de la mise en œuvre du nouveau programme chez les structures 
étatiques de la Région de la Boucle du Mouhoun. 

 
Le PPDRD de la CA est donc un miroir parfait de l’évolution générale au Burkina 
Faso ! 

 

                                                 
70  Des conclusions plus spécifiques se trouvent à la fin des chapîtres respectifs. 
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► Les sensibilisations et  formations sur l’égalité homme/femme et le leadership féminin, 
la mise en place d’espaces de concertation propres aux femmes  ont contribué à 
renforcer la confiance en soi des femmes,  à les motiver à s’impliquer dans les espaces 
de décision des projets. La prise en compte d’autres acteurs (bénéficiaires hommes, 
partenaires…) des projets lors des sensibilisations et des formations a eu pour effet de 
minimiser les résistances du milieu à l’émergence de femmes leaders et à leur 
positionnement dans les sphères de décision. Le renforcement des capacités techniques 
des femmes articulé avec la facilitation de l’accès au crédit a concouru à vulgariser les 
activités génératrices de revenus. Les projets ont ainsi contribué de façon significative à 
l’accroissement des revenus des femmes en milieu rural.  

 
► Les projets DRD avant l’introduction des FDL/FPA ont enregistré des résultats 

significatifs dans le domaine de la préservation des ressources naturelles. 
Actuellement, avec le repositionnement des projets DRD sur les enjeux de 
développement local, les aspects environnementaux  n’apparaissent plus qu’en filigrane 
dans les documents de projet. L’environnement est de plus en plus perçu comme un 
thème transversal et non plus une composante à part entière des projets. Ceci a des 
retombées sur le choix des priorités par les populations, qui, avec l’ »approche par la 
demande » choisissent de préférence d’autres sujets. 

 
► L’outil du FDL est approprié au processus de décentralisation, mais ne permet cependant 

pas de répondre à des nécessités urgentes et d’intérêt majeur. 
 
► L’outil préférentiel du FDL avec ses lignes de subventions et de crédits répond aux 

besoins des populations des zones d’interventions et garanti donc jusqu’à un très haut 
niveau la conformité des activités avec les besoins.  

 
 
 
 
 

9.2.  EFFICACITE  
 

L’efficacité analyse la mesure dans laquelle l’objectif spécifique a été atteint. 

 
► Le processus de décentralisation est en cours, cependant les collectivités territoriales 

sont en phase d’appropriation de leurs rôles et ont besoin de temps pour assumer leurs 
nouvelles tâches. 

 
► La non-adaptation du « Manuel de Gestion » du BuCo est cause de nombreux conflits, 

de l’instabilité du personnel cadre et a de graves conséquences sur l’exercice et la 
qualité du travail des partenaires.  

 
► L’accès au crédit a favorisé la création de revenus en milieu rural, mais n’a pas 

forcément touché les plus démunis. 
 
► Le rythme annuel de suivi des comités de pilotage est perçu n’être pas assez suffisant. 
 
► Les changements d’approches dans les programmes se sont avérés trop rapides pour 

consolider et capitaliser les acquis.  Ils ont causé une désorientation des acteurs. 
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► Les acteurs ne s’adaptent pas facilement à la complexité et à la rigidité les procédures 
du BuCo.  

 
► Le retard de décaissements perturbe le fonctionnement des programmes. 
 
 
 
 

9.3. DURABILITE/VIABILITE 
 
La viabilité permet de déterminer si les résultats positifs du projet/programme sont 
susceptibles de perdurer après la fin des financements. 
 
► L’équipe d’évaluation reconnaît et apprécie les efforts de la CA à soutenir le Burkina 

Faso dans son processus de décentralisation. Ces efforts sont traduits, certes à 
différents niveaux, par tous les programmes du PPDRD de la CA (alignement). 
L’insertion des interventions de la CA dans le cadre de la politique de décentralisation 
ainsi que le renforcement actif de ces jeunes structures promettent des effets à long 
terme.  

 
► Un très grand atout est représenté par le renforcement réussi des capacités au niveau 

des partenaires de base, des organisations de base et des organes de gestion des FDL 
ainsi que des collectivités territoriales. Cette approche épouse le principe fondamental 
de la politique nationale qui soutient la prise en main d’un développement locale par les 
collectivités territoriales elles-mêmes (appropriation). 

 
► L’émergence de nombreuses organisations de base dans les domaines de l’agriculture 

et de l’artisanat - qui aujourd’hui sont fonctionnelles et autogérées - est le résultat 
impressionnant d’un travail de structuration du milieu depuis de longues années et 
correspond à un processus de responsabilisation/appropriation exemplaire à la base. 

 
► De grands efforts avec des résultats visibles et durables ont été investis dans la 

protection et la gestion des ressources naturelles par les programmes de la CA 
notamment avant les FDL.  

 
► Le PPDRD a encouragé à travers ses programmes l’accroissement de la production, 

sans veiller autant à l’écoulement des produits.  
 
► Le retrait prématuré des zones d’interventions actuelles en conséquence de la 

concentration géographique en cours mettrait en cause les résultats atteints et la 
viabilité des investissements. Malgré les effets vraiment impressionnants à certains 
endroits, nous ne pouvons pas ignorer les besoins de poursuite des interventions. La CA 
s’est engagée dans un processus à long terme et s’est chargée de responsabilités. 

 
► Les partenaires de base demeurent souvent insécurisés et désorientés après la 

terminaison d’un programme.  
 
► Il semble qu’en dépit de l’engagement du grand nombre de PTF intervenants au Burkina 

Faso, la situation par rapport à la pauvreté ne se soit guère améliorée significativement. 
Les cadres de concertation nationaux et internationaux existants à différents niveaux 
n’ont, malgré leurs efforts, pas assez réussi à maîtriser  l’harmonisation des multiples 
interventions.  
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10.   RECOMMANDATIONS GENERALES71
 
 

 Le processus toujours jeune de la décentralisation offre la possibilité de la poursuite 
de l’engagement de la CA dans le cadre de ses points forts, à savoir le 
renforcement des capacités et la structuration du milieu. Il s’agit notamment d’un appui 
au renforcement des capacités institutionnelles des collectivités territoriales ainsi que 
de la société civile. 

 
 Le Burkina Faso se trouve dans un processus de grands changements. Nous 

recommandons à la CA autrichienne d’adopter une attitude de flexibilité par rapport à 
ses interventions et d’analyser les différentes possibilités de soutien dans le cadre de la 
décentralisation à ses différents niveaux. 

 
 Le choix parmi les différentes possibilités d’engagement futur de la CA au Burkina 

Faso devrait être porté par les critères de compétence, de faisabilité et de viabilité. Il 
serait judicieux de continuer à s’investir dans les domaines de compétences, soit 
le renforcement des capacités, la structuration du milieu et l’accès au 
financement dans les zones rurales.  

 
 Nous suggérons d’observer l’évolution du Fonds Permanent de Développement des 

Collectivités Territoriales (qui se trouve actuellement dans un processus 
d’opérationnalisation) avant de s’y engager.  Le PRD/BMH avec son fonds régional 
offre par ailleurs un champ d’expérience dans la mesure qu’il pourra agir en synergie 
avec le Fonds Permanent de Développement des Collectivités Territoriales au niveau 
régional.  

 
 L’équipe d’évaluation accorde à l’intensification du processus d’harmonisation des 

interventions des partenaires techniques et financiers la plus grande importance pour 
assurer l’efficacité de l’aide internationale dans sa lutte contre la pauvreté au Burkina 
Faso au niveau national et au niveau local. Nous recommandons donc de renforcer le 
soutien aux acteurs qui s’engagent dans la consolidation du processus de 
l’harmonisation, ainsi que de participer activement au travail des cadres de concertation 
nationaux et internautionaux. 

 
 L’équipe d’évaluatrices recommande un engagement continu au processus de 

formulation du PROSEDERP (Programme Sectoriel de Développement Rural Productif) 
afin d’arriver à des indicateurs acceptés par l’administration nationale et la communauté 
internationale des PTF, qui permettront une gestion par résultats. Une telle doit être la 
base de toute aide budgétaire. Nous recommandons de même un apport matériel pour 
faciliter la poursuite des travaux respectifs.  

 
 Une attention spéciale devrait être mise sur la conception des plans de 

développement locaux et régionaux, d’une part, sur le soutien des collectivités 
territoriales dans l’élaboration de leurs plans de développement, d’autre part. Ce 
processus représentera une importante contribution aux efforts d’harmonisation aux 
niveaux respectifs. 

 
 Quant au processus d’appropriation nationale, nous proposons que des analyses des 

pratiques et des discussions systématiques aient lieu au sein des structures de la CA 

                                                 
70  Des recommandations plus spécifiques se trouvent à la fin des chapîtres respectifs. 
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au Burkina Faso et à Vienne, afin de développer une stratégie adaptée et réaliste vers 
une appropriation cohérente aux orientations de la CA. Ces discussions devraient tenir 
compte de la langue commune qui est le français72, mener à l’élaboration du 
programme du pays en collaboration avec les autorités nationales, mener également à 
l’élaboration du programme sectoriel conjointement avec le Ministère de tutelle ainsi 
que régler la question des ressources financières devant permettre un travail efficace 
de part et d’autre. Au niveau régional et local, l’élaboration des programmes individuels 
devrait se faire avec la CAT et les personnes ressources comme les autorités 
administratives locales. 

 
 Nous recommandons de poursuivre le soutien des programmes en cours (PDFL/BH, 

PFDL/CE et PADL/Kom) jusqu’à la consolidation des acquis pour assurer leur 
durabilité. L’évolution du PRD/BMH devra être suivi de près tout en renforçant les 
capacités institutionnels pour sa mise en œuvre satisfaisante. 

 
 L’évaluation recommande de se rassurer des capacités et potentialités des 

partenaires sur place avant d’entamer de nouvelles entreprises de grande envergure 
juste pour soutenir le processus de décentralisation.  

 
 Nous recommandons de maintenir comme stratégie d’intervention l’outil du FDL/FRD 

qui se réfère au processus national de décentralisation.   
 
 Toutefois, il est recommandé de définir des mécanismes différenciés et progressifs 

pour favoriser l’accès des plus démunis au financement tout en mettant l’accent sur 
la préparation et l’accompagnement de leurs projets. 

 
 Nous préconisons la séparation des rôles de maître d’ouvrage et de maître d’œuvre 

au niveau des collectivités territoriales par rapport à l’opérationnalisation des 
programmes. 

 
 Les projets DRD ayant deux composantes distinctes à savoir production 

agricole/environnement et le développement local, la mission d'évaluation propose un 
dispositif de gestion qui prenne en compte les acteurs clé au coeur de ces deux 
sensibilités tout en préservant la cohérence dans l'exécution des projets. 
Ce dispositif se présente comme suit: 
  

les directions régionales d'agriculture assurent la responsabilité de la composante 
"production agricole et environnement" 
  

les collectivités territoriales (région et communes d'intervention) assurent la 
responsabilité de la composante "développement local" 
  

une agence d'exécution coordonne la mise en oeuvre opérationnelle de l'ensemble 
du projet. Elle rend compte aux responsables des deux composantes dans un cadre 
qui sera mis en place pour le suivi opérationnel interne du projet. 

 
 Une attention spéciale devrait être posée sur l’intensification de la recherche par 

rapport aux filières porteuses, tout spécialement à l’appui à la commercialisation des 
produits des groupes cibles, en tenant compte du rôle du secteur privé. A cette fin, il 
faudra chercher un outil ou mécanisme autre que le FDL qui ne répond qu’à la 
demande. 

 
                                                 
72 Ceci concerne les procès-verbaux et d’éventuels documents à rédiger. 
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 La nécessité de trouver des mécanismes permettant aux équipes de projet de 
poursuivre les initiatives en faveur de l’environnement s’impose. Les équipes devraient 
toutefois trouver les leviers sur lesquels actionner pour que les populations prennent en 
main les questions environnementales afin qu’au-delà des projets, cette problématique 
d’enjeu communautaire majeur ne soit pas délaissée au détriment des besoins plus 
immédiats des bénéficiaires. 

 
 Nous recommandons la mise à la disposition des ressources pour la prise en compte 

de problématiques d’intérêt majeur des populations  (environnement, filières 
porteuses, commercialisation, urgences etc.). Les modalités de gestion de ce fonds 
doivent toutefois être discutées avec attention. 

 
 Il serait indiqué de continuer et de systématiser la recherche de synergies entre les 

trois programmes sectoriels du BuCo dans les différents projets.  
 
 La relecture du « Manuel de Gestion » s’avère indispensable et urgente pour assurer 

la stabilité du personnel cadre des programmes et l’efficacité dans le travail quotidien 
sur le terrain. 

 
 L’analyse et l’optimisation des procédures administratives et de décaissement 

permettraient d’augmenter l’effectivité au niveau de la mise en œuvre des projets. 
 
 Afin d’intensifier les relations entre les comités de pilotage et les programmes sur le 

terrain, nous recommandons l’augmentation du rythme des séances à deux fois deux 
jours par ans en intégrant des visites sur le terrain dans les séjours. Nous rappelons  
toutefois que les comités de pilotage assument un rôle de suivi et de contrôle et non de 
gestion des projets. 

 
 Un logiciel de suivi adapté au programme de développement durable de la 

Coopération Autrichienne faciliterait le monitoring et la synthésisation à travers les 
années de beaucoup. 

 
 L’on pourrait faciliter la collaboration entre le MFAE et l’ADA si l’on clarifiait exactement 

les rôles et fonctions des uns et des autres. L’affiliation des BuCo, qui actuellement est 
double, serait à repenser. Nous suggérons donc une analyse détaillée des structures et 
circuits de la CA par un bureau de développement organisationnel qui aboutirait à une 
proposition relative à la division de tâches claire et nette dans les domaines 
concernés de recoupement et par conséquent - au circuit revu de collaboration entre 
les deux organismes.  

 
 Dans le sens de l’harmonisation et de l’appropriation, les programmes « pays » et les 

programmes « secteur » devraient être élaborés conjointement avec les 
partenaires burkinabé. 
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Evaluation  
du programme partiel Développement rural de la Coopération 
Autrichienne pour le Développement au Burkina Faso de 2000 à 2006/07 
 
Draft des termes de référence  
 
1. Contexte 
L’évaluation du programme partiel Développement rural (Agriculture et Gestion durable des 
ressources) se déroule à la fin du cycle du programme triennal austro-burkinabè 2005-2007. 
Cette évaluation complète parallèlement l’évaluation en cours du secteur Formation 
professionnelle.  

Les dernières années ont connu des modifications et des définitions de priorités importantes 
qui ont conduit et conduiront encore à une série de réformes. Celles-ci concernent des 
objectifs de fond aussi bien que des principes de procédure. Les mots clés les plus 
essentiels y afférents sont : Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), PRSP, 
Déclaration de Paris (Effectivité de l’aide, Autonomie du pays partenaire, Harmonisation et 
Alignement, Managing for Results, obligation de se rendre compte mutuellement). 

Les mesures de Coopération pour le Développement appuyées par l’Autriche ont débuté 
déjà dans les années 1960 dans le cadre d’un programme de formation pour les jeunes 
burkinabè. L’étape suivante a été l’élargissement de ces mesures à travers la fondation 
d’une école professionnelle dans la capitale Ouagadougou. En 1995, le Burkina Faso est 
devenu un pays prioritaire de la Coopération Autrichienne pour le Développement. Depuis 
1996, il existe un bureau de coordination à Ouagadougou. 

Le Burkina Faso est l’un des pays les plus pauvres et les moins développés du monde. 
L’infrastructure insuffisante, la désertification croissante dans la zone du Sahel et la faible 
dotation en ressources du pays sont les plus grands problèmes de développement.  

Le premier accord de coopération indicatif entre l’Autriche et le Burkina Faso a été signé 
pour la période de 2002 à 2004; pour cette période, il y avait aussi un Programme Sectoriel 
Développement rural. 

Le programme national (2005—2007)73 en cours de la Coopération Autrichienne pour le 
Développement présente les objectifs stratégiques, les principes et les domaines 
d’intervention au Burkina Faso. Ces différents éléments sont exprimés de façon plus 
détaillée dans les Programmes partiels nationaux. Le Programme National est conçu pour 
donner des informations sur la stratégie globale de la coopération pour le Développement et 
contient des indications stratégiques et instrumentales pour les Programmes partiels. 

                                                 
73 http://www.ada.gv.at/up-media/2208_Landesprogramm_burkina_faso_web_end_mai_2006.pdf  
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L’accord de coopération indicatif (2005-2007)74 qui est basé sur le programme national, 
décrit la coopération entre l’Autriche et le Burkina Faso du point de vue opérationnel (mode 
de fonctionnement de la coopération bilatérale) et la quantifie sur des interventions 
programmées.  

Le Développement Rural est l’un des trois secteurs prioritaires dans lesquels la Coopération 
Autrichienne pour le Développement finance des programmes et projets – en plus de la 
Formation professionnelle et de la Promotion du secteur privé. Les objectifs, stratégies et 
domaines d’intervention sont décrits dans le « Programme partiel de la coopération 
austro-burkinabè 2005-2007 Développement rural durable ». Il est essentiellement 
opérationnalisé à travers 4 programmes dans différentes parties du pays. La mise en œuvre 
est caractérisée par la transition progressive de l’engagement d’ONG en tant qu’agences 
d’exécution de projets à des formes d’exécution basées sur la coopération directe avec les 
services au niveau des différentes provinces. L’instrument « Fonds de Développement 
local » joue un rôle décisif dans l’engagement de la Coopération Autrichienne pour le 
Développement. 
 

2. Objectifs de l’évaluation 
L’objectif principal de l’évaluation est d’examiner le porte-folio global du secteur 
Développement rural sous tous les angles essentiels de la pertinence, de l’efficacité et de 
l’effectivité de la politique de développement, et d’évaluer les expériences acquises dans la 
coopération  pendant les 6 à 7 dernières années. Les aspects de la durabilité doivent être 
pris en compte dans le cadre de la pertinence et de l’effectivité. C’est sur cette base que les 
conclusions doivent être tirées et que les recommandations doivent être faites pour la suite 
du développement du programme et pour l’orientation future de la coopération dans le but de 
pouvoir mieux atteindre les objectifs de la Coopération pour le Développement.  

Les résultats escomptés sont: 

 Elaboration d’un profil national: une analyse de la politique du Burkina Faso dans le 
domaine du « Développement Rural » et de sa mise en application en tenant compte des 
différents acteurs et de leurs différents rôles et fonctions ; l’ancrage et la place du thème 
« Développement Rural » dans le cadre de la stratégie nationale de réduction de la 
pauvreté.  

 L’évaluation de la pertinence et de l’impact de la politique, de la stratégie, des 
programmes et projets de la Coopération Autrichienne dans le sous-secteur 
« Développement Rural » du point de vue de l’atteinte des objectifs définis dans le CSLP 
et des objectifs de la Déclaration de Paris.  

 Analyse de la structure organisationnelle et des instruments de financement de la 
Coopération Autrichienne pour le Développement dans le secteur « Développement 
Rural » et vérification de leur efficacité et effectivité dans le cadre de la coopération 
internationale pour le Développement.  

 Les expériences faites à partir de la coopération actuelle, les bonnes pratiques et les 
recommandations concrètes pour améliorer davantage la stratégie de la Coopération 
Autrichienne pour le Développement dans le domaine du « Développement rural ».  

 Des conclusions et recommandations qui se basent sur les analyses antérieures et 
représentent une base de décision pour la programmation du futur Programme national 
partiel Développement Rural (2008-2010) et au-delà, en tenant compte des changements 
essentiels dans le Pays partenaire et au sein de la communauté internationale des 
partenaires techniques et financiers.  

                                                 
74 Egalement appelé PIC (Programme Indicatif de Coopération): http://www.ada.gv.at/up-

media/2205_programme_indicatif_de_cooperation_2005__2007.pdf  
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3. Objet de l’évaluation 
L’évaluation couvrira les activités de la Coopération Autrichienne pour le Développement 
dans le secteur Développement Rural dans la période de 2000 à 2006/2007 et se 
concentrera sur les aspects suivants :  

Pertinence: Quelle pertinence a le Développement Rural dans le cadre des plans de 
développement nationaux et locaux au Burkina Faso? Dans quelle mesure l’appui dans le 
secteur Développement Rural a-t-il contribué à l’atteinte des objectifs du CSLP ? Comment 
les principes de la Coopération Autrichienne et les thèmes transversaux ont-ils été pris en 
compte dans la mise en œuvre des projets ? 
Efficacité et effectivité: Dans quelle proportion les objectifs primordiaux fixés dans les 
différents programmes triennaux ont-ils été atteints dans le secteur Développement Rural au 
Burkina Faso? Comment l’efficacité du Programme national partiel Développement Rural 
est-elle jugée, particulièrement du point de vue des structures et des processus de mise en 
œuvre des projets ? Avec quelle efficacité les partenaires étatiques (mot-clé « autonomie »), 
les agences d’exécution et le bureau de coordination de la Coopération Autrichienne ont-ils 
assumé leurs rôles, fonctions et tâches ? Quelle cohérence a le programme Développement 
rural par rapport au programme national du Burkina Faso ? 

Durabilité et Empowerment/promotion des partenaires: dans quelle forme la Coopération 
Autrichienne pour le Développement a-t-elle renforcé les capacités des structures à travers 
ses activités dans le secteur Développement Rural ? A quel point ces structures sont-elles 
durables ? Quelle contribution la Coopération Autrichienne pour le Développement a-t-elle 
apporté pour la valorisation et le développement du secteur Développement rural au Burkina 
Faso ? Quelle est sa contribution visée et effectivement atteinte pour la réduction de la 
pauvreté ? Quel est le point de vue des représentants d’organisations partenaires sur 
l’efficacité de l’appui autrichien ?  

Les destinataires de l’évaluation sectorielle sont:  

 Equipe Pays Burkina Faso/Afrique de l’Ouest 

 Le bureau de coordination de la Coopération Autrichienne à Ouagadougou 

 Le Département Contrôle de la Qualité et Gestion du Savoir de l’Agence 
autrichienne pour le Développement – ADA (pilotage de l’évaluation) 

 Bureau Evaluation de l’ADA 

 La section Management de l’ADA 

 LA Direction de la section VII au Ministère fédéral autrichien des Affaires 
européennes et internationales 

 Le ministère chargé du Développement Rural au Burkina Faso 

 Les institutions partenaires au Burkina Faso  

 Les agences d’exécution associées 

 Les autres partenaires techniques et financiers dans le secteur du Développement 
Rural au Burkina Faso   
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4. Questions clé (en continuation et en complément du point 3) 
a. Importance  

- Les besoins, intérêts et priorités des partenaires et, partant de là, des 
bénéficiaires ont-ils été analysés et pris en compte ou encore ont-ils eu une part 
décisive dans la formulation du programme et des projets ? 

- A quel point les programmes (Programme global et programme sectoriel 
Développement rural) concordent-ils avec le CSLP et les objectifs du millénium 
pour le Développement (OMD)? A quel point les différents objectifs et indicateurs 
y afférents sont-ils concrétisés ? 

 

b. Efficacité et effectivité 
- Comment la mise en oeuvre du programme et du budget peut-il être améliorée de 

façon globale sur la base de la convention de collaboration, du programme 
national, du programme sectoriel et du programme triennal ?  

 
- Comment correspond effectivement la population touchée au groupe cible défini 

dans les programmes selon les critères de la réduction de la pauvreté ? 
 

- Y’a-t-il des composantes supplémentaires avantageuses pour le programme 
partiel qui pourraient conduire sensiblement à une augmentation de l’impact du 
programme austro-burkinabè sur la réduction de la pauvreté ? 

 
- Peut-on reconnaître clairement dans tous les documents du programme et des 

projets les changements matériels et immatériels qui profitent aux groupes de 
population pauvres ?  

 
- Logframe, indicateurs et monitoring: A quel point le rapportage (que ce soit en 

général ou en rapport avec les différents projets) a-t-il créé des liens et ainsi  tenu 
compte de l’orientation des résultats ?  

 
- Dans quelle mesure les synergies entre les trois secteurs « Formation 

professionnelle », « Développement rural » et « Promotion du secteur privé 
(MKMBs) » sont-elle mises à profit. Dans quelle mesure la mise en place du 
programme « Promotion du secteur privé "a-t-elle été une réussite ? 

 
- Dans quelle mesure la mise en place d'accords de coopération et de 

consultations bilatérales a-t-elle contribué durablement à l’autonomisation et à la 
participation de l'administration et des organisations bénéficiaires aux 
programmes?  

 
- Comment les comités sectoriels et les comités de pilotage font-ils leur preuve en 

tant qu’instruments de gestion du programme et des projets et instruments visant 
la participation des acteurs locaux? Une plus grande décentralisation de la 
gestion et un empowerment des comités de pilotage présentent-ils un avantage 
pour la mise en œuvre du Programme et des projets ? 

 
- Examen des procédures et synergies de la Coopération Autrichienne pour le 

Développement (Agence Autrichienne de Développement – Bureau de 
coordination –Ministère fédéral autrichien des Affaires européennes et 
internationales) conformément à la recommandation de l’OECD DAC : 
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- Fonctionalité de l’équipe pays 
- Coopération entre l’office Pays de l’ADA (ADA-Länderdesk) et le 

département Contrôle de la Qualité – gestion du savoir ainsi que 
- Le rôle et le soutien possible pour les chargé/es de programmes travaillant 

dans le bureau de coordination à Ouagadougou.  
 

- Les capacités en personnel du bureau de coordination, des ONG locales et 
internationales et des projets étaient-elles généralement sélectionnées et outillées 
de façon adéquate pour mettre en œuvre efficacement le programme ? 

 
Les principes et les thèmes transversaux (surtout genre / environnement / Bonne 
gouvernance / Droits humains) de la Coopération Autrichienne pour le 
Développement ont-ils été pris suffisamment en compte dans la mise en œuvre des 
programmes ? La responsabilité pour les thèmes transversaux a-t-elle été définie de 
façon efficace et effective ? Des organisations locales de femmes, de l’environnement 
et des droits humains ont-elles participé aux consultations ?  
 
 

c. Durabilité et Empowerment / Promotion des partenaires  
Analyse dans quelle dimension le programme sectoriel a-t-il un caractère durable a) en tant 
que contribution au développement national et b) pour la professionnalisation des différentes 
organisations partenaires au Burkina Faso:  
 

- Dans quelle mesure et de quelle façon les capacités en personnel et les capacités 
institutionnelles au niveau local de l’administration, des ONG et des partenaires 
locaux de l’économie sont-elles soutenues et développées par la Coopération 
Autrichienne pour le Développement ?  

 
- Dans quelle mesure les projets et programmes initialement appuyés par la 

Coopération Autrichienne et qu’elle n’appuie plus ou pour lesquels il y a eu un 
phasing-out sont-ils poursuivis sur le plan national ou encore local?  

 
- Les conditions culturelles et les potentiels du pays partenaire sont-ils 

conséquemment pris en compte? Quel rôle jouent les langues locales et les 
connaissances/experts locaux ? 

 
- Une amélioration pour l’égalité des sexes ou pour les conditions 

environnementales a-t-elle été atteinte durablement dans le secteur ?  
 

d. Autres questions 
 
- Comment le rôle de l’Autriche est-il perçu au sein de la communauté des 

partenaires techniques et financiers du Burkina Faso ? Comment les 
consultations bilatérales ont-elles été harmonisées avec les autres partenaires 
techniques et financiers ? 

 
- Les documents de programme et de projets se basent-ils suffisamment sur les 

données statistiques disponibles au Burkina Faso et la Coopération Autrichienne 
s’y réfère-t-elle de façon satisfaisante dans le cadre de la conception du 
programme ?  
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- Les objectifs, résultats escomptés et indicateurs sont-ils clairement formulés dans 
les documents de projet pour la mise en oeuvre du programme national partiel 
2005-2007?  

 
- Que signifie la décentralisation escomptée au Burkina Faso pour l’engagement de 

l’Autriche dans le secteur „Développement rural“?  
 
 

5. Methodologie 
5.1. Procédure d’attribution 
Les experts qui procéderont à l’évaluation sont déterminés dans le cadre d’une procédure 
d’attribution effectuée par l’Agence Autrichienne de Développement. 

 
5.2. Phases du processus d’évaluation 
Phase 1: Etude sur table (Desk Study), Interviews avec des personnes clé, rapport 
préliminaire 

a) Etude et exploitation des documents politiques et stratégiques de programme et de projets 
(Programme national, Conventions de collaboration, Programme sectoriel, documentation de 
projet, évaluations de projets et du secteur) 

b) Prise en compte des lignes directives opérationnelles pour les thèmes transversaux, les 
secteurs et les programmes triennaux de la Coopération Autrichienne ainsi que des autres 
documents importants de la Coopération Autrichienne (Attention : une grande partie de la 
documentation de Programme et de Projet est exclusivement en Allemand).   

c) Interviews avec des collaborateurs actifs et d’anciens collaborateurs de la Coopération 
Autrichienne pour le Développement qui sont/étaient responsables de la conception du 
programme et des projets et ensuite de leur mise en œuvre (Ministère fédéral autrichien des 
Affaires étrangères, Agence autrichienne de Développement, Organisations partenaires et 
personnes ressources du développement rural).   

d) Consultations avec le Bureau de Coordination à Ouagadougou en vue de la préparation 
de la phase de terrain. 

e) Les questions centrales découlant de l’évaluation sont traitées. De même la méthodologie 
pour la collecte, le traitement et l’analyse d’informations et de données est définie. Le 
calendrier des visites de programmes et de projets planifiés ainsi que les entretiens avec des 
représentants d’institutions burkinabè, avec d’autres partenaires techniques et financiers 
ainsi qu’avec d’autres organisations internationales est publiée.  

f) Au terme de la première phase, un rapport préliminaire faisant un résumé de la réalisation 
des points a) à e) et donnant une base pour l’étude de terrain devra être produit.  

 

Phase 2: Etude sur le terrain 

Dans l’étude de terrain, les groupes cibles et les principaux intervenants  (institutions 
administratives locales et centrales, organisations partenaires) seront impliqués de façon 
participative dans l’évaluation des volets du programme et des projets sélectionnés. Des 
interviews seront aussi menés avec des tiers (autres partenaires financiers, organisations 
internationales, personnes ressources importantes de la société civile).  

L’équipe d’évaluation présentera les premiers résultats de l’évaluation à la fin de la mission 
sur le terrain dans une forme convenue avec le Bureau de Coordination à Ouagadougou et 
les soumettra aux partenaires locaux pour discussion.  
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Phase 3: Rapport partiel et rapport final  
L’équipe d’évaluation présente au département Evaluation de l’Agence autrichienne de 
Coopération un rapport partiel. Dès réception, ce rapport sera distribué à tous les 
intervenants pour commentaire. Après environ trois à quatre semaines, l’Agence 
autrichienne de Coopération organisera une rencontre avec des représentant/es du 
Ministère fédéral autrichien des Affaires européennes et internationales et de l’Agence 
autrichienne de Coopération à Vienne afin de discuter le rapport partiel après une 
présentation des Consultant/es.  

Les commentaires collectés seront traités par l’équipe d’évaluation avec les derniers 
amendements du rapport pour obtenir le rapport final qui sera envoyé au département 
Contrôle de la Qualité et Gestion du savoir. En accord avec le Ministère fédéral autrichien 
des Affaires européennes et internationales Section VII, l’Agence Autrichienne de 
Développement décidera de l’organisation de la diffusion du rapport et des activités à mener 
à la suite.  

 
6. Planning 
 

Au stade actuel, les phases de l’étude seront structurées comme suit: 

a) Préparation en Autriche et au Burkina Faso    depuis mai2007 Discussion 
des termes de référence en Autriche et au Burkina   

Sélection des Consultant/es      juillet   
   

b) Phase 1        jusqu’en septembre 

Analyse préliminaire, données secondaires et planification méthodologique ; 

Exploitation d’études existantes, interviews 

c) Phase 2 :  Etude sur le terrain     novembre    

d) Phase 3: Evaluation      décembre    

Rédaction du rapport (brouillons)  

Entretiens d’évaluation 

Rapport final et plan de mise en œuvre     janvier/février 2008   

 

 

7. L’équipe d’évaluation  
L’équipe est composée d’un/une consultant/e international/e dans le secteur Développement 
rural et d’un/e consultant/e locale.  

Le/la Consultante a une expérience dans le domaine du développement rural et est 
familier/ère à la situation en Afrique de l’Ouest. Il ou elle parle couramment l’Allemand et le 
Français et a une expérience dans l’évaluation de projets et programmes.  

Le/la Consultant/e local/e apporte l’expertise burkinabè, le savoir faire et les connaissances 
locales importantes. La compétence des Consultant/es externes sera attestée par des CV.  
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8. Les rapports 
En harmonie avec les phases précédemment décrites et le planning, la mission couvre les 
documents suivants: 

Le rapport préliminaire qui présente le concept cadre théorique, empirique et analytique qui 
devra être utilisé plus tard. Ce rapport doit comprendre au maximum 15 pages et devra être 
attesté au niveau de l’Agence autrichienne de Coopération avant que la mission ne puisse 
être poursuivie.  

Le rapport partiel porte les résultats de l’étude sur table (Desk Study) et de l’étude sur le 
terrain et ne devrait pas dépasser 50 pages, sans les annexes. Le format et la structure du 
contenu du rapport s’orientent sur les prescriptions de la ligne directive et du guide de 
l’évaluation. Le format standardisé du rapport peut être consulté à l’adresse www.ada.gv.at . 

Trois semaines après la présentation du rapport partiel à Vienne, et après le commentaire 
des principaux intervenants, le rapport final sera envoyé à l’Agence autrichienne de 
Développement. Tous les rapports seront rédigés dans la langue française. Un résumé sera 
fait en Anglais/Allemand. La responsabilité pour la correction des textes (y compris 
correction des fautes) incombe au/à la Consultant/e.  

La mission inclut l’élaboration d’une présentation de deux à trois pages selon le modèle de 
l’OECD DAC résumant les résultats principaux, les conclusions et les recommandations.  

Les critères suivants seront appliqués pour évaluer la qualité du rapport final, et partant, pour 
décider de la clôture fructueuse de la mission :  

- Les termes de référence ont-ils été convenablement réalisés ? Ont-ils été pris en compte 
dans le rapport ? 

- Le rapport fournit-il des explications adéquates sur le design, la méthodologie et 
l’utilisation pratique des résultats. 

- Les méthodes utilisées et les résultats sont-ils présentés de manière compréhensible ? 

- Les conclusions et les recommandations sont-elles en relation claire avec (a) les 
questions de l’évaluation et (b) les constats faits? 

- Le rapport contient-il un résumé riche et clair ?  

- Les principaux intervenants ont-ils été interviewés ?  

- Les documents importants ont-ils été consultés et leur contenu est-il repris de façon 
adéquate dans le rapport ?  

- Le rapport est-il prêt pour la diffusion ? 

 
ADA (Austrian Development Agency), 26.09.2007 
michael.weiner@ada.gv.at  
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PROGRAMME DES RENDEZ-VOUS POUR ENTRETIENS (Mission Evaluation PPDRD 2000-2007) 
 
Institutions Personnes à rencontrer Dates Heures Lieux 
BUCO  Vendredi 16/11/07   
     

Secrétaire Général Mercredi 07/11/07 08H30 MAHRH 
Directeur DEP + Point focal Mercredi 07/11/07 09H30  MAHRH 

MAHRH 

SP/CPSA Mercredi 07/11/07   11H00 SP/CPSA
     
MEF   SP/CNCPDR Jeudi 08/11/07 08H00 SP/CNCPDR
MCPEA Directeur organisation et

réglementation 
  Jeudi 08/11/07 10H30 MCPEA 

MEF Directeur Général DGCOOP Jeudi 08/11/07  12H00 DGCOOP 
BUCO Chargés de programmes

DRD et Artisanat  
 Jeudi 08/11/07 15H30 BUCO 

     
DEBUT MISSION DE TERRAIN Vendredi 09/11/07  Voir calendrier de terrain 
BUCO Chargés de programmes

DRD et Artisanat 
 Mardi 13/11/07 08H00 BUCO 

     
MATD Gouverneur Boucle du

Mouhoun 
 Jeudi 15/11/07 08H00 Gouvernorat Boucle du 

Mouhoun 
FIN MISSION DE TERRAIN Vendredi 16/11/07   
PR Ali Zizien, Edmond Kaboré, 8 

représentants OPA ex
PERCOMM 

 Samedi 17/11/07 
  

10H00 
BUCO 

BUCO Chargés de programmes
DRD, Artisanat,FP 

 Samedi 17/11/07 15H00 BUCO 

     
PTF PTF bilatéraux et

multilatéraux 
 Lundi 19/11/07 16H00 Ambassade Danemark 

     
Agences 
d’exécution 

EWA, Austoproject Mardi 20/11/07 15H30 BUCO 

Consultants 
partenaires 

ARC (Vincent Kaboré) 
CI (Christophe Tiemtoré) Mardi 20/11/07 16H30 BUCO 

Annexe II : Programme de Mission à Ouagadougou 
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Jours    Heures Objets Lieux Observations/Organisateurs/trice
06H00 Départ de Ouagadougou pour Koupéla - - Vendredi 09/11/2007 
08H00 Atelier avec les partenaires du PFDL/CE Koupéla Nuit à Koupéla
08H00 Visites de réalisations A Proposer par le Coordonnateur Tenir compte de l’état des routes Samedi 10/11/2007 
16H00 Départ pour Fada-Ngourma - Nuit à Fada-Ngourma

Dimanche 11/11/2007 06H00 Départ pour Pama (visite de réalisations) Commune de Pama et environs Nuit à Pama 
08H00 Atelier avec les partenaires du PADL/Komp. Pama Visite aux autorités (ATP+DPA) 
15H00 Départ de Pama pour Ouagadougou - - Lundi 12/11/2007 
16H00 Départ pour Bobo-Dioulasso - Nuit à Bobo-Dioulasso
08H00 Atelier avec les partenaires du PFDL/BH Bobo-Dioulasso (Siège PFDL/BH) - Mercredi 14/11/2007 
16H00 Départ de Bobo-Dsso pour Dédougou - Nuit à Dédougou
08H00 Entretien avec Mr le Gouverneur Dédougou (Gouvernorat) Environ 1 heure Jeudi 15/11/2007 
09H30 Atelier avec les partenaires du PRD/BMH Dédougou (Site : PCR+AT) Nuit à Dédougou
8H00 Entretient avec les artisan(e)s Dédougou Site à voir par PROMART’BF 
- Visites de réalisation artisan(e)s Dédougou   CP/PROMART’BF+Directeur MECAP
15H00 Départ de Dédougou pour Ouagadougou - - Vendredi 16/11/2007 

- Visite de réalisation en cours de route Tchériba Chargé de Programme PROMART’BF 

 
Annexe III : Programme de Mission sur le terrain 
 
Programme de mission terrain de l’équipe d’évaluation du Programme Partiel Développement Rural Durable de la coopération 
austro/burkinabé 
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Annexe IV : Documents consultés 
 
 
Documents stratégiques Autriche/ Strategiepapiere A  

 
 3-Jahresprogramm der österreichischen Entwicklungspolitik, 2005 – 2007, Wien 2005 
 Sektorpolitik Ländliche Entwicklung, BAA, Sektion EZA, Wien, Juni 2003 
 Armutsminderung. Leitlinien zur österreichischen Entwicklungs- und Ostzusammenarbeit. 

Endversion,  Wien, 2007 
 Burkina Faso: Landesprogramm 2005 – 2007, Vienne 
 Burkina Faso : Développement rural durable, Programme partiel de la coopération austro-

burkinabé 2005 – 2007 
 Actionplan with Regard to the Paris Declaration on Aid Effectiveness, BmaA, Vienna 2005 
 Loi de la Coopération pour le Développement , 2003  
 Guide de communication entre le MFAE et l’ADA , septembre 2007 

 
 
Documents  informatifs et stratégiques BF /Strategie- und Informationspapiere BF  
 
 Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, Ouagadougou, Janvier 2004  
 Document de strategie de développement rural à l’horizon 2015, Ouagadougou, Janvier 2004 
 Lettre de Politique du Développement Rural Décentralisé, 2002 
 Programme Indicatif de Coopération (PIC) entre la République d’Autriche et le Burkina Faso, 

Période 2005 – 2007 
 Evaluation du Programme Indicatif de Coopération entre la République d’Autriche et le Burkina 

Faso : période 2002-2004. Rapport final, 2005 
 Feuille de route : Programme Sectoriel de Développement Rural Productif (PROSEDERP), version 

provisoire, juin 2007, MAHRH/CCPDR 
 Consultations bilatérales Burkina Faso – République d’Autriche. 4-5-2006. Revue Annuelle 
 Compte Rendu des Consultations bilatérales austro-burkinabè. Ouagadougou, février 2004 
 Compte Rendu des 4ièmes Consultations Burkina Faso – Autriche  du 2 au 4 mai 2005 à Vienne 
 MAHRH (Guigma, Salif) : Programme Sectoriel Agricole au Burkina Faso. Processus et 

Perspectives. 
 Bilan d’exécution 2002 – 2004 PPDRD, Volet Agriculture/GRN,DL, BuCo Ouagadougou, 2005 
 Bilan d’exécution 2002 – 2004 PPDRD, Volet Artisanat, BuCo Ouagadougou, 2005 
 Evaluation du Programme Indicatif de Coopération entre la République d’Autriche et le Burkina 

Faso :Période 2002-2004, Ouagadougou 2005  
 Burkina Faso : Sozioökonomische Kurzanalyse, kwf Entwicklungsbank,  2005 
 Kuba, Richard/ Werthmann, Katja: Burkina Faso. Soziokulturelle Länderkurzanalyse. Hamburg, 

2003 
 Situation récente du Burkina, OCDE 2007 
 Burkina Prospectives 2025, Conseil National de Prospective et de Planification Opérationnelle, 

avril 2005 
 
 
Documents stratégiques de la coopération internationale/ Strategiepapiere Internationale EZA  
 Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développment, mars 2005 
 OECD/DAC: Promoting pro-Poor Growth. Practical Guide of ex ante Poverty Impact Assessment. 

OECD 2007  
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 Hazell, Peter: Smallholders and Pro-Poor Agricultural Growth. International Food Policy 

Research Institute, Washington DC 
 Hazell, Peter: The Rural Contribution to Pro-Poor Growth in Low Income Countries. Prepared for 

the World Bank, Washington DC, 2005 
 Fact Sheet: Poverty Reduction Paper. alliance sud. April 2006, Berne 
 GDPRD Working  Paper : Assessment Study on Harmonisation and Alignment in Rural 

Development. The case of Burkina Faso. March 2005 
 Evans,Alison/ Cabral Lydia/Vadnjal, Dan: Sector Wide Approaches in Agriculture and Rural 

Development, 2006, supported by GDPRP 
 EC Commission: Communication from the Commission to the council and the European 

Parliament. EU Code of Conduct on Division of Labour in Development Policiy. Brussels, 28.2. 
2007-10-26 

 Organisation for Economic Co-operation and Development Policy, Committee for Information, 
Computer and Communications Policy: Working Party on the Information Economy, ICT 
Diffusion to Business: Peer Review. Country Report Austria. OECD 2006 

 The Livelihood System Approach in Project Planning. Manual. GTZ/NEPC, Sri Lanka 2003 
 Armut und nachhaltige Ressourcennutzung, Universität Bern  
 Project Cycle Management Guidelines, EC, Brussels 2004 

 
 
Programmdokumente / Documents relatifs à des programmes/projets  
 Evaluation des effets du Fonds de Développement Local (FDL sur le recul de la pauvreté, 

Rapport final, Robert Lukesch/Zéneb Touré/ Grégoire Ouédraogo, Août 2005 
 Document consolidé de projet : PFDL/BH Programme d’appui à la gestion du Fonds de 

Développement Local dans les provinces des Balé et Houet, 1.1.2005 – 31.12.2007 
 Evaluation externe du « Projet Agriculture Durable » (PAD) du Kourittenga, par Claudio Tognola, 

Denise Yamógo, Jean-Marcel Ouangraoua, Juillet 1999 
 Evaluation externe du «Projet Agriculture Durable dans le Kourittenga », par Innocent Naba, 

Jean Marie Konate, Christophe Ktiemtoré, Juillet 2002  
 PAD Kourittenga : Evaluation de la 3ième Phase du Projet 2003 – 2005, juillet 2005 
 Synthèse des résultats atteints sur la période du PIC (2002 – 2004) dans le Programme d’Appui 

au Développement Local du Koulpélogo) 
 Ouelques grands acquis du projet/programme pendant la période du PIC 2002 –2004 : 

Programme d’Appui au Développement Local du Koulpélogo 
 Offre technique pour le Programme d’appui à la gestion de Fonds de Développement Local 

dans la Région du Centre-Est au Burkina Faso. Austroprojekt. Janvier 2006 
 Document de projet : PFDL/CE Programme d’appui à la gestion de Fonds de Développement 

Local dans la Région du Centre-Est au Burkina Faso 
 Programme d’appui à la gestion de Fonds de Développement Local dans la Région du Centre-

Est. EZA 2353-00/2006 PFDL Centre-Est (PFDL/CE) : Rapport d’exécution technique de la 
première année de la mise en œuvre du PFDL/CE (Avril – Décembre 2006) 

 Programme d’appui à la gestion de Fonds de Développement Local dans la Région du Centre-
Est. EZA 2353-00/2006 PFDL Centre-Est (PFDL/CE) : Rapport technique et financier du premier 
trimestre du PFDL/CE. Avril-mai-juin 2006 

 Plan de travail annuel du PFDL/CE (avril – décembre 2006 
 Présentation PPP du PADL/Kompienga, Novembre 2007 
 Rapport semestriel du PADL/Kompienga, Juillet 2007 
 Rapport d’évaluation externe du projet 2198-00/03 PADL/Kompienga, Novembre 2006 
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 Document consolidé de projet : Programme d’Appui au Développement Local de la Kompienga, 
2004 – 2006 

 Programme d’Appui au Développement Local dans la Province de la Kompienga, phase 
transitoire, janvier 2007 – décembre 2007 

 Rapport d’expertise sur l’environnement et l’égalité des sexes du PADL/Kompienga, 12.05.2003 
 Rapport d’activités du PADL/Kompienga,  janvier 2005 – juin 2005 
 Rapport annuel d’activités du PADL/Kompienga 2005, décembre 2005 
 Rapport semestriel d’activités du PADL/Kompienga,  janvier 2006 – juin 2006  
 Cartographie provinciale des investissements du PADL/Kompienga, mai 2006 
 DIALLO, S./Banaon, N.:  Etude de préfaisabilité pour la concentration régionale de l’intervention 

du BuCo Autrichien. Avril 2006 
 Konde, M. et al : Etude de faisabilité pour une concentration régionale des interventions de la 

Coopération Autrichienne dans la Boucle du Mouhoun.  Septembre 2006 
 OEZA 2414-01/2006 Programme Régional de Développement de la Région de la Boucle du 

Mouhoun (PRD/BMH) 
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Annexe V: Exemples de guides d’entretien (allemand)  
 
Evaluierung des Sektorprogramms Ländliche Entwicklung 2005 – 
2007, Burkina Faso 
 
Gesprächsleitfaden Wien  
 
24./25. September 2007 
__________________________________________________________________________ 
 
ALLGEMEIN 
 
Wer hat diese Evaluierung geplant? 
Wer ist daran interessiert? Wie ist diesbezüglich die Kommunikation zwischen ADA – BMeIA 
– KoBü? 
Wer hat die ToRs erarbeitet? 
Wozu werden die Ergebnisse verwendet ? 
 
 
RELEVANZ 
 
Wie ist das Programm entwickelt worden?  
Wer war beteiligt?  
Wer hat entschieden?  
Gab es Schwierigkeiten/Konflikte bz. Schwerpunkten? 
 
Inwieweit sind die Milleniumsziele berücksichtigt worden?  
Wie wird diese Orientierung ganz konkret umgesetzt?  
Wer „wacht“ über die Einhaltung und Umsetzung? 
 
Inwieweit sind die Programme mit dem CSLP und anderen nationalen und lokalen 
Strategie-Papieren abgestimmt?  
In welchem Rahmen wurde das gemacht? 
 
In welchen internationalen Gremien ist A vertreten, um die globale Harmonisierung 
umzusetzen? 
 
 
EFFEKTIVITÄT 
 
Inwiefern könnte die Programm- und Budgetimplementierung verbessert werden?  
Auf der Planungsebene: 
 Kooperationsvereinbarung 
 Landesprogramm 
 Sektorprogramm 
 3-Jahresprogramm  
Auf der Umsetzungsebene: 
 Umsetzerorganisationen 
 Umsetzer vor Ort 
 Kommunikation Umsetzer-Kobü-ADA? 
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Wie weit stimmen die erreichten Zielgruppen mit denjenigen des Programms und den 
Kriterien der Armutsminderung überein? 
 
Was gäbe es für ökonomisch interessante Zusatzmöglichkeiten, um die 
armutsmindernde  Wirkung zu erhöhen?  
 
Wie ist es zu einer Sektorprogrammpolitik gekommen?  
Welches waren die Überlegungen zur Schaffung des secteur artisanat? 
Welche Erfahrungen haben Sie damit gemacht? Hat sie sich bewährt? Wo sehen Sie die 
Schwachpunkte? 
 
Wie weit wurden die einzelnen Sektorprogramme miteinander abgestimmt und Synergien 
genutzt? 
Wer ist dafür zuständig? 
Wie spielt sich das konkret ab? 
 
Gibt es noch viele isolierte Einzelprojekte, die sich noch nicht in Programme haben 
integrieren lassen? 
 
Wie schätzen Sie den Prozess der ownership – Übernahme in den letzten drei Jahren ein? 
Was hat speziell dazu beigetragen? Was war schwierig? 
Auf welchen Ebenen hat die lokale Verantwortungsübernahme stattgefunden?  

National, regional, lokal ... 
 

BF war immer ein stark zentralistisch verwalteter Staat. Verantwortungsübernahme hat mit 
Dezentralisierung zu tun. Wie beurteilen Sie diesen Prozess?  Sind spezielle Instrumente 
dafür eingesetzt worden? Wie könnte man diesen Prozess unterstützen? 
 
Seit wann gibt es die Sektorkomittees? 
 Welche sind genau seine Aufgaben? 
 Wie haben sie sich bewährt? 

Was hat sich geändert, seit es sie gibt? 
Was könnte verbessert werden? 
 

Wann sind die Steuerungskomittees eingesetzt worden?  
 Was ist ihre Funktion? 
 Nach welchen Kriterien werden die Mitglieder gewählt?  

Nehmen sie ihre Aufgabe ernst? 
Hat sich etwas verbessert, seit es sie gibt? 
Haben sich Probleme entwickelt? Welche? 
Wie könnte man die Steuerungskomittees in ihrer Effektivität und Effizienz 

unterstützen? 
 
Wäre eine weitere Dezentralisierung des Managements sinnvoll für die Programm- und 
Projektumsetzung? 
 
OEZA-Abläufe und Synergien:  Bitte um Organigramm BmeIA (Sektion VII)– ADA 
(Länderdesk/ Qualitätssicherung/Wissensmanagement) – KoBü (wie wird es unterstützt) 
 Wer arbeitet wie mit wem und wie oft? 
 Ist die Kompetenzaufteilung jedem/r klar? 
 Wo liegen die Entscheidungsbefugnisse? Sind sie nachvollziehbar und überall 
akzeptiert? 
 
Sind die personellen Kapazitäten für die Programm- und Projektumsetzung angemessen? 
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 Im KoBü? 
 Den internationalen NROs? 
 Den nationalen NROs? 
 
 Gibt es für die Ausübung gewisser Tätigkeiten bestimmte Kriterien und Profile? 
 Was könnte man in der Personalauswahl verbessern? 

Wie könnte man die bestehenden Arbeitsverpflichtungen verbessern, bzw. das 
Personal stärken? 

 
Querschnittsthemen (Gender, Umwelt, Menschenrechte, Good Governance): 

Verfügt die OEZA über bestimmte Strategien und Instrumente, um ihnen gerecht zu 
werden? Welche?  

Teilnahme an den Konsultationen 
Vertretung in den Sektor- und Steuerungskomittees etc.? 
Wer „wacht“ über die Umsetzung der Querschnittsthemen? 
 

 
NACHHALTIGKEIT 
 
Beitrag zur nationalen Entwicklung: 

Wurden  Maßnahmen zur Förderung personeller und institutioneller Kapazitäten 
der Verwaltung, der NROs und lokaler Wirtschaftspartner gefördert? Was hat sich 
dadurch verändert? 
 
Welche abgeschlossenen Projekte und Programme werden weitergeführt? 
 
In welcher Form wurden die kulturellen Eigenheiten berücksichtigt? Wie weit wurden 
lokale Fachkräfte einbezogen? Welches lokale Wissen wurde besonders eingesetzt? 
 

Wurden konkrete Verbesserungen Im Umwelt- und Genderbereich erreicht? 
 
 

ZUKUNFTSORIENTIERUNG  
 
Was soll mit den voraussichtlich zusätzlichen Mitteln am besten gemacht  werden? 
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Annexe VI:  
 
Liste de personnes interviewées en Autriche 
 

 

3. Date 4. Lieu Nom et structure 

24.9.07 Wien 
Dr. Manfred Schnitzer, BMeiA,  
Mag. Michael Weiner, ADA 
Dr. Christoph Gütermann, Austroprojekt 

25.9.07 Wien 

Mag. Michael Weiner, Evaluations, ADA 
Mag.a Waltraud Rabitsch, DR, ADA 
Dr.in Birgit Niessner, ex desk officer BF, ADA 
Mag.a Elisabeth Förg, formation professionnelle, ADA 
Mag.a Lydia Sadaat, éducation (jusqu’en 2003), BMeiA 
Dr. Martin Riesler, évaluateur formation professionnelle, BF 2007 

28.9.07 M'dorf Mag. Hannes Hauser, BMeiA et ex coordonnateur du BuCo BF 

2.10.07 Hallein Mr Rudi Graf, Directeur EWA 

10.10.07 M'dorf Mr Toni Mair, BMEIA  
Mr Quirijn Roell, TBW, ex directeur du PADL/Kompienga 

18.10.07 M'dorf Drin Birgit Niessner 

19.10.07 M'dorf Mr Einar Folmer, ex coordonnateur du PADL/Kompienga 

26.10.07 M'dorf Martin Granzner, ex directeur PAD/Kourittenga 
Robert Lukesch, évaluateur FDL/BH 
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Annexe VII : Les 5 principes de la Coopération Autrichienne et leur synergie 
avec les stratégies nationales et internationales (organigramme) 
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Annexe VIII : Position et orientation du PPDRD 2005 – 2007 (organigramme) 
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Annexe IX :  
 
 
Résultats atelier du PDFL/CE, 9.11.2007 
 
PROGRAMME 
 

• Bienvenue 
• Introduction 
• Présentation 
• Revue 
• Perspectives 
• Clôture 

 
Présentation 

- Nom 
- Localité 
- Structures 
- Fonction 
-  Que souhaites-tu ramener chez toi à la fin de cette réunion ? 
 

Attentes atelier 
- Parler du développement des femmes 
- Discuter des problèmes des CCG 
- Que les participants s’expriment librement pour atteindre les résultats de 

l’atelier 
- Evoquer les lacunes du projet 
- Aborder la prise en compte des thèmes transversaux au durée du programme 
- Amélioration, perfectionnement des méthodes du programme 
- Moyens pour relever les défis d’une meilleure prise en charge des populations 
- Partager des idées à travers les échanges 
- Partager les acquis et les insuffisances du programme 
- Renforcement de partenariat entre les différents acteurs 
- Discuter des corrections à apporter pour combler les lacunes du programme 
 
Questions Programme 

- Connaître les perspectives du programme 
- Clarifier les perspectives du programme 
- Connaître les perspectives du projet et mécanismes de pérennisation 
- Savoir ce que le programme  a fait pour lutter contre la pauvrété en 

intégrant environnement et les femmes 
- Comment élaborer le bilan financier à mi-parcours 
- Elargir la zone d’intervention du projet 
- Favoriser une même compréhension des objectifs du programme 
- Sentir un renforcement de management du CCG 
- Renforcement des capacités des groupes cibles 
- Une meilleure auto –prise en charge des acteurs à la fin du programme 
- Comment accompagner les CCG dans leurs fonctions ? 
- Avoir ne vision claire des modalités de financement FDL 
- Mettre l’accent sur les femmes 
- Méthodologie utilisée dans les deux provinces 
- Fonctionnement des CCG après le retrait des programmes 
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- Connaître les activités appuyées par le programme 
- Activités que mènent le programme, public cible et durée 
- Mieux connaître la stratégie BUCO forces, faiblesses 
- Connaître les objectifs de l’Autriche à travers sa Coopération 

 
Revue 

• Où étions nous au début du programme et où en sommes nous aujourd’hui 
(par activité) ?  « Toile d’araignée » est préparée en groupe (voir fin des « acquis ») 

 
Les grands acquis 
Formation 

- Alphabétisation 
- Technique d’embauche, fosses fumières, cordons pierreux, pépinéristes, 

avicultures…. 
- Renforcement des connaissances dans les activités ASP (formation spécifique 

et alphabétisation 
 
Accroissement production 

- Amélioration des rendements, superficie cultivables en augmentation, 
acquisition d’équipements agricoles 

- Production agricole : grâce à l’enrichissement du sol (fosses fumières, cordons 
pierreux…) 

- Production animale : fourrage, technique d’embauche 
- Production végétale : pépinière, plantation d’arbres 

 
Crédits 

- Légère amélioration des conditions de vie et de travail des communautés par 
l’accès aux crédits (accroissement des ressources financières et acquisition de 
matériels directs) 

- Les crédits ont été donnés aux bénéficiaires 
 
Activités génératrices de revenu 

- Embauche, production de savon, beurre 
- Amélioration des conditions de vie des communautés et surtout des femmes 

(teintures, savon, céréales tissage) 
 
Autogestion 

- l’existence et le fonctionnement d’une structure chargée de la gestion du PFDL 
- meilleure organisation des communautés  
- bonne implication des communautés dans la gestion de leurs affaires propres 

 
Gestion des ressources naturelles 

- Léger progrès dans la production des ressources naturelles 
- Reboisement, mise en défense des ressources naturelles, cordons pierreux, 

diguettes 
 
Lutte contre le SIDA 

- Pas perceptible d’abord sur le terrain 
 
Reforcement des capacités 

- Voyage d’étude 
- Augmentation des capacités d’organisation et de gestion (alphabétisation, 
- Voyage d’étude) 
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• Où avons-nous réussi le mieux ? 

- A.G.R. 
- Investissement 
- Accroissement de la production 
- Formation et investissement 
- Appui en équipement et intrants 
- Prise de conscience des acteurs à la base 
- Défense et restauration des sols 
- Voyage d’étude 

 
• Qu’est-ce qui nous a soutenu ? 

- Soutien technique du programme des services techniques et engagement 
des communautés 

- Soutien financier du programme 
- Les subventions, l’appui technique 
- Forte implication du service technique 
- Apport des autres partenaires déjà existants 
- Existence des institutions de micro finance 
- Pas de solution 
- Forte implication des services techniques  
- Apport des autres partenaires et implication des populations 
- Disponibilité financière 
- Prise de conscience des producteurs/productrices 

 
• Quelles étaient les plus grandes difficultés ? 

- insuffisance de prise en charge des responsables des CCG 
- Manque de moyens de déplacement  
- Incapacité des acteurs à donner leur contribution et à respecter les 

clauses des institutions 

109 
 



Evaluation stratégique PPDRD Burkina Faso, Janvier 2008 
_____________________________________________________________________________ 

- Traitement dérisoire des responsables des CCG lors des sessions d’octroi 
de financement 

- Insuffisance d’information et de sensibilisation des communautés sur les 
démarches du programme 

- Analphabétisme des communautés  
- Procédures de décaissement long 
- La centralisation du financement 
- La faible implication des instances mises en places (cela a pour 

conséquences la fourniture d’un matériel de mauvaises qualités) 
- Retard dans la mobilisation des apports des promoteurs 
- Apports élevés 
- Procédure de décaissement trop longue 
- Mauvaise programmation des activités 
- Montage des M P coûteux et longs 
- Les contraintes financières  
- Problèmes financiers 
- Pesanteurs socio culturelles   
- Problèmes organisationnels (structure d’accueil) 

 
 
• Comment les avons-nous surmontées ? 

- Patience, compréhension et contribution de tous les acteurs impliqués 
- Sensibilisation 
- Implication des chefs coutumiers et des autorités administratives et 

services techniques 
 
_______________________________________________________________________ 
 
Liste de présence des participants à l’atelier d’évaluation du PFDL/CE 
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N° Nom et prénoms Structure  Fonction  Emargement  
01 BAKI Fabrice URCPCE Chef pce crédit  
02 ABGA Laurentine PFDL/CE Responsable 

genre et crédit 
 

03 SAWADOGO Emmanuel PFDL/CE GRN/H  
04 OUEDRAOGO Halidou PFDL/CE coordonnateur  
05 NACRON Souleymane DPAHRH/KR Che SAPA  
06 OUOBA D Patrice DPAHRH/Koulpelgo Chef SAPA  
07 KAMBOU Sié DPECV Kouritenga Représentant 

du DPECV 
 

08 NAE Ignace Mairie de Yago Maire   
09 OUBDA Cyprien CCG Dialgaye Président   
10 BELEMKOABGA Dieudonné CCG Koupèla président  
11 YODA/OUEDRAOGO 

Madeleine 
CCG Koupèla trésorière  

12  PORGO Tilado CCG Yondé Président   
13 OUBDA Martine CCG Dialgaye Trésorière   
14 KABORE L Adéline CCG Andemtenga Responsable 

féminine 
 

15 KABORE A Jean Yves CCG Andemtenga Président   
16 KOARA Jean Conseil municipal Maire   
17 ZOMBRE O Jean Marc CCG Ourgaye Président   
18 SEGDA Sidonie CCG Ourgaye Trésorière   
19 BELEM Hamadé DPEC/V Koulpeolgo Directeur   
20 SANOU R Gildas DPRA Koulpéolgo Chef de poste 

vétérinaire 
 

21 BIKIENGA Etienne DPRA  Kouritenga Représentant le 
DPRA 

 

22 PIZONGO Mahamoudou Mairie Yargatenga 1ER adjoint au 
Maire 

 

23 SANDWIDI K Ferdinand Conseil municipal Maire  
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Annexe X :  
 
 
Résultats atelier du PADL/Kompienga, 12.11.2007 

 
PROGRAMME 
 

• Bienvenue 
• Introduction 
• Présentation 
• Revue 
• Perspectives 
• Clôture 

 
Attentes 

- Approches basées sur les besoins des groupes cibles 
- Revoir l’approche du programme pour plus d’efficacité dans l’appui aux 

communes 
- Sentir que le processus de décentralisation a avancé et que les élus sont 

accompagnés par le PADL/KOM 
- Avoir une vision claire de ce que le public cible a reçu du programme et leurs 

attentes 
- Savoir ce que le public cible attend et leurs idées pour la suite 
- Repartir avec ce que les acteurs veulent que le programme soit 
- Savoir les impressions des bénéficiaires et leurs attentes pour la prochaine 

phase 
 
Informations générales 

- Connaître plus le PADL /KOMP 
- Pouvoir rendre compte des résultats de l’atelier à son directeur 
- Ramener un compte rendu au groupe que je représente 
- Savoir les résultats concrets du programme 

 
Acquis 

- Meilleure implication des acteurs (phase transitoire) 
- Prise en compte de la dimension décentralisation 
- Renforcement des capacités des producteurs/productrices 
- Accroissement de la production 
- Conjonction des interventions de tous les partenaires sur le terrain 
- Accès aux crédits 
- Réalisation de point d’eau 
- La mise en place de l’exercice de la maîtrise d’ouvrage (phase transitoire) 
- Accroître le réseau intra et inter communal 
- Les populations connaissent le SIDA et luttent contre son expansion 
- Moderniser et intensifier notre production agricole, élevage, halieutique et 

industrielle 
- Création d’infrastructures marchandes (marchés, marché à bétail) 
- Mise en œuvre effective des PCD 
- Sauvegarder et protéger notre faune et notre flore 
- Désenclaver les départements de la province 
- Eau potable pour tous et l’eau de production 
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- Maîtriser la gestion des ordures ménagères 
- La dimension genre prise en compte dans l’ensemble des actions de 

développement 
- Création d’un fonds (SIDA – IST, traite des enfants) 
- Accroître le taux de couverture en eau potable a 75% 
- Chaque ménage dispose d’une latrine 
- Les communes de la province dispose d’un plan cadastral 
- Avoir accès au système de financement 
- Auto développement de tous les acteurs 
- Les filières innovantes et porteuses sont développées 
- Couvrir les besoins en eaux potables de la population 
- Avoir des OPA structurées et dynamiques 
- Couvrir les besoins alimentaires des populations de la province 
- Vivre dans un environnement sain 
- Dans chaque filière il existe une organisation fonctionnelle des acteurs 
- Le taux d’équipement s’est accru 
- Les collectivités aiment que les opérateurs privés maîtrisent leur rôle 

 
 
 
Les Activités  
 
Production agricole 

- Ouverture des pare-feux dans les ZOVICS 
- Mise en place et formation des CGFB (Comité de gestion des Feux de Brousse) 
- Renforcement des capacités (technique de fosses et de conservation) 
- Appui à la production maraîchère 
- Renforcement des capacités (voyage d’étude et de formation) 
- Réalisation de fosses fumières 
- Equipement agricole 
- Production de fumière organique 
- Formation  
- Amélioration de semences 
- Contribution de la fertilisation des sols (fosses fumières) 
- Contribution à une meilleure connaissance des filières ASP 
- Contribution à l’équipement des producteurs/productrices 

 
Elevage 

- Renforcement des capacités des producteurs/productrices 
- Formation des vaccinateurs villageois 
- Formation 
- Appui à l’ensemble 
- Appui à l’embouche 

 
Artisanat 

- Etude sur la filière 
- Renforcement des capacités (réparation forages) 
- Formation  
- Equipement 
- Formation de femmes en technique de production 
- Appui au recensement des artisan(e)s de la province 
- Voyages d’études 
- Contribution à une meilleure connaissance du secteur (étude) 
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Hydraulique 
- Réalisation de puits à grand diamètre 
- Réhabilitation de puits à grand diamètre 
- Réalisation des forages 
- Réalisation de système A.E.P.S 
- Réhabilitation de forages 
- Approvisionnement en eau potable : forages ; puits à grand diamètre 
- Formation 
- Appui à la réalisation des puits d’eau 
- Renforcement des capacités (gestion et réparation des forages) 

 
Ressources halieutiques 

- Construction de barrages 
- Formation de femmes en technique de conservation des produits halieutiques 
- Formation de groupement de pêcheurs en technique de production 
- Formation 
- Equipement  
- Construction d’infrastructures 
- Renforcement des capacités 
- Acquisition de matériels (transformation, transport) 
- Construction de débardeurs 

 
Environnement 

- Formation en éco citoyenneté 
- Protection de l’environnement 
- Equipement 
- Assainissement 
- Formation sur la gestion des feux de brousse 
- Contribution à l’aménagement des zoovics 

 
Appui aux activités territoriales 

- Appui en ressources Humaines et Logistiques 
- Appui à l’élaboration de PCD de MADJOARI et KPG 
- Ouverture de voies dans les communes KPS et PAMA 
- Construction de fourrières 
- PCD 
- Formation 
- Appui institutionnel 
- Renforcement des capacités institutionnelles 
- Appui à l’élaboration de PCD 
- Appui à la réalisation d’infrastructures (centre d’hébergement, ouverture de 

voies) 
- Renforcement en personnel 

 
Appui aux OPA 

- Renforcement des capacités  
- Appui à la structuration 
- Voyage d’étude 
- Contribution à une meilleure connaissance des OPA 
- Formation 
- Organisation d’une journée promotionnelle agricole 
- Création de bibliothèques 
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Accès au crédit 
- Financement des micros projets individuels et collectifs 
- Facilitation à l’accès au crédit 
- Action de médiation 

 
Investissement 

- Réalisation d’infrastructures socio-économique (CPAF ? étable, porcherie, 
unité de production, banque de céréales, …) 

- Réhabilitation  de forage, puits brisés, CPAF, porcherie, étables, poulaillers, 
aménagement de bas fonds, fourrières, siège des instances, bacs à ordures…. 

 
 
 

 
 
 
Concertation 

- Dynamisation du CCTP/ Kompienga 
- Appui aux activités des structures de concertation (CCTP) 
- Appui au fonctionnement du CCTP 
- Renforcement du partenariat avec les structures technique  
 

Sur la base de ces activités, une « toile d’araignée » a été élaborée : 
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DIFFICULTES 

- mobilisation de la contribution financière 
- entretien des infrastructures 
- Rupture de protocole avec la caisse populaire 
- Difficultés dans les mises en œuvre des protocoles avec DPECV- KPG 
- Interruption du financement par micro- crédit 
- Non respect de certains engagements pris par les entrepreneurs 
- Non remboursement des crédits 
- Faible taux de recouvrement 

 
 
Perspectives 

- Ramener les informations aux collègues sur la suite du dossier : Ramassage 
d’ordures 

- Savoir les grandes lignes à suivre pour construire le pilier du programme 
- Savoir ce qui n’a pas marché et que faire pour la suite 
- Apporter la bonne nouvelle : renouvellement du projet 
- Ramener le bilan et les perspectives du PADL/KOM 
- Savoir la suite du PADL/KOM 
- Connaître la suite du programme 
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Annexe XI : Organigramme PADL/Kompienga 2007 
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Annexe XII: Représentation schématique des principales étapes du 
fonctionnement des instances du PRD/BMH (organigramme) 

 
 
         Présidé/Mr le Gouverneur 

Examen rapports 
techn. et finan. 
Examen PdO 
annuel (Tech, Fin.) 

          Suivi/Contrôle 
         
 Orientation/Décision 
 
 
          Présidé/Mr le PCR 
          Examen 
          Validation 
          Approbation 
          Rejet Et 
          Instructions au STP 
          Sign. Contrats/Prési 
 
 
 
 
 
 
 
 
    
    
    
    
    

       Information su
       Renvoi pour c
 
 
 
 
 
 
    
    
 
 
 
 
 
 

Commission d’Approbation et d’Attribution
qui est composé des représentants du
Gouvernorat, du Conseil Régional, des
Communes urbaines et rurales, des
organisations faîtières, du STP du FRD, des
porteurs projets, de la COOPAUT. 

P
E

I
D
s

NIVEAU 
REGIONAL 

NIVEAU 
COMMUNES 

U. ET R. 

COMITE DE PILOTAGE 
Présidé par Mr le 

Gouverneur de la Région 
(Y seront représentés la 

DGCOOP/MFB et le BuCo)

 

Secrétariat Technique Permanent du FRD :
Pourrait être présidée par la DRED avec
comme membres la DRED, DRAHRH,
DRECV, DRRA, DRID, DR/MCPEA, DREBA,
DRESS, DRTSS, DR ANPE, OSC, CFP,
Personnes ressources, Coopération
autrichienne, etc.
   Présidé/Mr le DRED/BMH 
   Réception dossiers 
   Examen, avis Technique 
   Transmission à la CAA/FRD 
   Rapports techniques à la CAA/FRD 

 
 

r les décisions du CAA 
ompléments 

   Transmission à l’instance 
   Transmission infos aux porteurs 

ORTEURS DES ISE : Préparation des projets,
laboration des projets 

NSTANCE TERRITORIALE D’APPARTENANCE 
U PORTEUR : Réception, sélection et 
oumission des projets au STP/FRD 
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• Organisations socioprofessionnelles de production (Agriculteurs/trices, Eleveurs/euses, 
Artisan(e)s, etc, Ecoles de formation professionnelles, etc. Leurs projets doivent être 
soumis aux instances par les communes de résidence). 

NB : Il convient de rappeler que dans le cadre de la relecture des textes sur la gestion des 
projets/programmes par le MFB, la composition du Comité de Pilotage est pour le moment 
provisoire et sera revue au moment opportun pour l’adapter au contexte nouveau à venir. 
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Annexe XIII :  
 
 
Résultats atelier du PFDL/BH à Bobo Dioulasso, 14.11.2007 
 
 
PROGRAMME 
 

• Bienvenue 
• Introduction 
• Présentation 
• Revue 
• Perspectives 
• Clôture 

 

 
ATTENTES 
 
Généralités 

- Beaucoup de connaissances 
- Atteindre les résultats de l’atelier 
- Connaissance mutuelle entre les participants 
- Plus de résultats atteints que non atteints (atelier) 
- Que les évaluatrices atteignent les objectifs de l’atelier 
- Familiarisation avec les partenaires 

 
Formation/Information 

- Avoir connaissances pour suivre les activités de la Coopérative 
- Connaître le PFDL (objectifs, activités) 
- Renforcement de ses compétences pour la bonne gestion de sa structure 
- Avoir connaissances pour mieux accompagner les acteurs dans sa localité 
- Revoir les activités du programme 
- Que cette rencontre lui serve d’expérience 

 
Par rapport aux activités 

- Savoir s’il y a eu une synergie d’actions entre les différents acteurs 
- Connaître les résultats du programme dans l’environnement 
- Savoir si les résultats du programme auprès des bénéficiaires sont atteints 
- Insertion de la révolution verte dans les lignes du programme 

 
 
REVUE 
 
Acquis 

- Renforcement des capacités des élus 
- Construction des infrastructures 
- Reconnaissances administratives des coopératives 
- Organisation et renforcement des capacités des producteurs/productrices 
- Accès aux crédits 
- La réalisation d’infrastructure 
- Des infrastructures ( bâtiments) et des équipements agricoles ont été acquis 
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- La micro finance pour les AGR des femmes et la commercialisation des 
céréales sont fonctionnelles 

- Les capacités managériales des bénéficiaires ont été renforcées 
- L’acquisition des infrastructures communautaires 
- L’organisation des producteurs/productrices en coopérative et en MECAP/BH 

et la subvention à travers l’allègement des tâches des femmes 
 
 
Différents groupes d’activités ont été distingués ; leur degré de réussite a été jugés par les 
participants dans la « toile d’araignée ». 
 

 
 
 
 
OUTILS 

- Contribution du personnel dans les activités des structures 
- Suivi régulier du directeur d’EWA 
- Participation des producteurs/productrices dans les différentes formations de 

l’organisation des rencontres 
- Formation  
- Voyage d’échange 
- Rencontre au niveau local 
- Formation des élus en rôle et tâches 
- Financement des infrastructures par le programme 
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- Acquisition des titres fonciers pour la construction des infrastructures 
- Approche participative  
- La mise en œuvre effective des moyens humains et financiers 
- Planification qui prend en compte les orientations stratégiques de 

développement national et les bailleurs de fonds 
- L’implication des services techniques et partenaires 
- Le rapprochement  de l’approche genre 

 
Difficultés  

- Irrégularité des pluies 
- Problème d’écoulement de nos produits 
- Analphabétisme des producteurs/productrices 
- Absence de stratégies efficaces de recouvrement 
- Délais de recouvrement trop courts 
- La faible adhésion des femmes aux activités 
- Les membres de la coopérative ne perçoivent pas l’importance de certaines 

activités tels que : élevage et environnement 
- Implication tardive des responsables de services techniques dans l’exécution 

du programme 
- Difficultés de commercialisation des produits céréaliers 
- Difficultés de remboursement des crédits dû à l’instabilité du marché du coton 
- Analphabétisme de certains élus 
- Mauvaise gestion de certains entrepreneurs 
- Rejets de certains dossiers de reconnaissance 

 
PERSPECTIVES 

- Que les résultats soient utiles aux populations 
- Poursuite des activités du programme (perspectives) 
- Savoir la suite des activités du programme 
- Ramener de bonnes idées pour le suivi de sa coopérative 
- Contribuer à la définition des perspectives 
- Réfléchir sur les forces et faiblesses du programme 
- Ramener la meilleure réponse possible pour une stratégie de développement  

rural pertinent 
- Bonnes perspectives pour le programme de développement rural 
- Poursuite de partenariat PFDL/BH     Coopérative 
- Ramener des idées pour des propositions pertinentes pour la réorganisation du 

programme 
- Espoir que partenariat PFDL/BH  -  Coopérative se poursuive 

 
 
AVENIR 

- Autonomie des Coopératives 
- Pérenniser le capital productif (terre) 
- Représentation effective des Coopératives dans les CVD 
- Mise en place d’une union régionale des Coopératives 
- Renforcer la collaboration avec les services techniques 
- Formation des Coopératives sur la décentralisation 
- Diversification des activités (irrigation) 
- La coopérative doit être un outil de développement de la commune 
- Les activités de la coopérative doivent s’inscrire dans la logique du plan de 

développement de la commune / CVD 
- Que la coopérative soit une structure capable de s’autofinancer 
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- D’ici 10 ans les structures du PFDL et la commune dispose d’un fonds pour 
améliorer le taux de scolarisation 

- Dans 10 ans, que la Coopération Autrichienne dispose d’une unité de 
transformation 

- Dans 10 ans, que la zone d’intervention de la Coopération Autrichienne 
construise des centres de formation professionnels 

- D’ici 10 ans, qu’il y ait la solidarité, la cohésion et l’implication des communes 
dans la gestion humaine et politique 

- D’ici 10 ans, que les structures du PFDL soient financièrement autonomes 
- D’ici 10 ans, que la Coopération Autrichienne dispose des fonds pour appuyer 

les communes en matière de réalisation des infrastructures communautaires 
- Assurer l’après projet par l’auto appropriation des activités 
- Intéresser les femmes à la micro finance par la formation et l’orientation 
- Etendre l’intervention du projet à tous les villages dans une même commune 
- Orienter la production vers le marché par l’introduction des cultures porteuses 
- Favoriser la production quantitative et qualitative du compost par 

l’organisation d’émulation « concours meilleur compost » 
- Renforcer le niveau d’équipement des bénéficiaires 
- Favoriser la production et l’utilisation effective des semences améliorées à 

haut rendement 
- Eliminer l’insécurité alimentaire par la mise en place de stock de proximité 
- Réduire le taux d’analphabétisme par la formation effective des membres 
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Annexe IV :  
 
 
Résultats atelier PROM’ART, 16.11.2007 
 
 
 
Déroulement de l’Atelier 
 

• Perspectives et Stratégie de pérennisation 
• Quelles ont été les difficultés majeures ? 
• Qu’est ce qui a contribué à l’atteinte des résultats ? 
• Comment est né le processus d’organisation des artisan(e)s ? 
 
OUTILS   APPROCHES 
- La sensibilisation de l’équipe d’appui 
- La motivation des artisan(e)s à la base 
- La mobilisation et acceptation des artisan(e)s à adhérer à ce programme 
- La volonté des acteurs 
- Personnes ressources 
- Appui technique 
- Existence d’une équipe d’appui dynamique 
- Formation des dirigeants OFACOM 
- Existence et accompagnement fait par les personnes ressources 
- FPA 
- Appui des partenaires (financiers et techniques) 
- L’accompagnement du programme (matériel et financier, FPA) 
- Soutien de la Coopération Autrichienne 
- Appui du programme des personnes ressources 

 
ACQUIS 

- Existence du cadre des femmes 
- Existence MECAP 
- Existence, Instances FPA 
- Acquisition du Fond FPA 
- La mise en place de la MECAP/ Burkina 
- Par les artisan(e)s même 
- La mise en place des institutions financières destinées aux artisan(e)s 
- L’existence de la MECAP 
- Renforcement à l’émergence du micro entreprise 
- Existence des organisations 
- L’organisation en OFACOM 
- La reconnaissance effective des OFACOM 
- L’organisation de la base à la faîtière par l’appui de la Coopération 
- Existence des formateurs endogènes 
- Acquisition du savoir. Les expériences professionnelles et le leadership 
- Le renforcement des capacités techniques et financières des artisan(e)s 

 
DIFFICULTES 

- Faiblesse enveloppe FPA 
- Non organisations commerciales 
- Insuffisance de la responsabilisation des artisan(e)s 
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- Contribution élevée des bénéfices sur le FPA 
- Analphabétisme 
- Ecoulement difficile des produits finis 
- Les accords non respectés 
- Manque de dialogue entre artisan(e)s et Coopération Autrichienne 
- Difficultés de communication 
- La non maîtrise du manuel de procédure du FPA par la base 
- Difficultés de remboursement des crédits 
- Lenteur dans le financement des projets agréés (FPA) 
- Lourdeur du processus de financement des projets 

 
PERSPECTIVES ET PERENNISATION 

- Existence du FPA au niveau des Coopératives 
- Suivi de l’E.A 
- Institution de dialogue direct et permanent entre artisan(e)s leaders et 

Coopération Autrichienne 
- Recyclage à la formation technique  
- Total responsabilité des artisan(e)s dans tous les processus 
- Mettre l’accent sur la formation 
- Renforcer la formation des leaders (rôle, tâches) 
- Appui à l’émergence des micros entreprises 
- Rechercher partenaires techniques et financiers 
- Organiser, commercialisation 
- Travailler à améliorer la communication et l’information entre, EA, dirigeants et 

la base 
- Doter les OFACOM et les filiales des moyens de déplacements pour faciliter le 

recouvrement 
 

MECAP 
- 900 000 000 d’apports de crédits 
- 20 implantations dans 12 provinces 
- 15 000 membres 
- Concours financier programme BUCO 
- Appui institutionnel 
- Travail de l’équipe programme 
- Forte implication des artisan(e)s 
- Insuffisance équipement 
- Faiblesses compétences équipe de gestion 
- Insuffisance de sensibilisation du public sur l’épargne 
- Professionnaliser l’institution 
- Diversifier les partenariats 
- Renforcer compétences de l’équipe 
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Annexe XV : Résultats atelier ex PERCOMM, 17.11.2007 
 
Atelier EX PERCOMM : 17  Novembre 2007 
 
DEROULEMENT  
 

• Bienvenue 
• Introduction 
• Travail en groupe 
• Plénière 
• Conclusion 

 
PRESENTATION 
 

- Noms 
- Localités 
- Structure 
- Fonction 
- Qu’aimerions nous ramener chez nous à la fin de cette rencontre ? 

 
 

ACQUIS 
- Mise en place des associations provinciales 
- Existence d’un siège (Maison des artisan(e)s association) 
- Existence de fonds de garanties 
- Organisation des artisan(e)s en association 
- Différentes formations : techniques, organisationnelles, managériales 
- Construction des Maisons d’artisan(e)s 
- A.G.R 

 

 
SITUATION ACTUELLE  

- Les associations vivent et mènent des activités 
- Accès difficile aux crédits 
- Insuffisance financement pour les activités 
- Maison des artisan(e)s fonctionnels 
- Acquisition de nouveaux partenaires 
- Poursuite des crédits 
- Formations au profit des membres 

 
 
ATTENTES PAR RAPPORT AU FUTUR 
 
Atteindre la base 

- Information sur la suite donnée par BUCO aux doléances des OPA 
- Pérennisation des OPA : Quels appuis ? 
- Prise en compte des attentes des OPA par le BUCO 
- Obtenir une nouvelle phase pour un appui institutionnel direct aux OPA 
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- Appui institutionnel du BUCO aux OPA 
- Dégager des pistes pour accompagner les OPA 
- Comment les faîtières peuvent-elles atteindre la base ? 

 
Informations 

- Avoir une vue plus globale des actions des OPA 
- Donner des informations : - Ce qui s’est passé ?  L’Avenir ? 

 
F.P. 
-   Information sur le secteur artisanat et champs communs avec la F.P 
-   Intégration de la formation professionnelle dans les activités des OPA 
 
 
PERENNISATION 

- Formation en renforcement des capacités des responsables des OPA 
- Existence des AGR 
- Mise en place de la COPAB 
- Transfert de compétences 
- Gestion : -  administrative et financière 

 Recherche partenaires 
 Etc.…… 

- Accès aux crédits 
- Création de la COPAB 

 
PERSPECTIVES 

- Besoin d’appui institutionnel 
- Finition de l’espace artisanale 
- Etendre les formations FAFPA aux hommes 
- Contre de formation : Construire ; équiper ; former les formateurs endogènes 
- Mise en place des mutuelles d’artisan(e)s 
- Avoir une nouvelle phase pour le suivi et l’accompagnement des associations 
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Liste des participants 

 
 

N° NOM ET PRENOMS STRUCTURE FONCTION ADRESSES 
 

01 GIUELLA NARH Gifty Agence 
CORADE 

Consultante 50-36-31-55 
70-30-86-30 

02 KOUDOUGOU Bakary Respons formati 
APAGAN-B 

Soudeur 70-39-37-72 
76-67-13-88 

03 OUBDA Hermann Pdt APAGAN-B 
 

Garagiste 70-23-30-99 
78-86-33-10 

04 KABORE S François UPAG 
 

Forgeron 76-68-15-63 

05 KABORE Y Edouard Conseiller 
COPAB 

Consultant 70-29-00-76 
50-42-76-25 

06 MAITA Medusa ANAO Assistant 
technique 

76-31-09-55 

07 OUEDRAOGO Rasmané SG 
APAGAZ/Manga

Couturier 76-64-85-36 

08 SILGA Clément Pdt ANAK 
 

Soudeur  70-25-80-62 

09 PACERE N Hamado S.G ANAO 
Oubitenga 

Réparateur de 
pompes 

50-30-91-16 

10 VERENA 
GUGGENBERGER 

 Consultante   

11 BELEM Oumarou COPAB 
 

Président  70-27-42-09 

12 SAWADOGO Yacouba Pdt ANAB Menuisier  70-14-62-77 

13 OUEDRAOGO Boureima SG ANAS Kaya Menuisier  70-28-36-13 

14 MATHIAS RISLER Coop 
Autrichienne 

Expert 
indépendant 

Matthias.risler@skynet.be

15 IDANI Marie Jeanne BuCo 
Autrichienne 

Chargé de 
programme 

50-31-28-44 
70-23-24-62 
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Annexe XVI : Liste de présence à la réunion du 11.11.2007 à Pama avec des 
représentants de l’Association des jeunes pour la préservation de 
l’environnement 
 
 
 

N° NOM ET PRENOMS 
 

FONCTION 

01 TOULA Soandamba 
 

Délégué à l’information  

02 ONADJA Bandima 
 

Membre  

03 COMBARY Appolinaire 
 

Membre  

04 ONADJA Talardia 
 

Membre  

05 ONADJA Malenli 
 

Membre  

06 ONADJA Songuimpali 
 

Secrétaire général adjoint  

07 ONADJA Ibrahim 
 

Secrétaire général 

08 SANGLI Oumpoungla 
 

Président  
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Annexe XVII : Liste de présence à la réunion du 19.11.2007 des partenaires 
techniques et financiers du PPDRD à l’Ambassade du Danemark à 
Ouagadougou 
 
 

N° NOM ET PRENOMS STRUCTURE FONCTION ADRESSES ; Tel ; Mail 
 

01 Jacques FOURNIER ATIMO Assistant 
technique 

Jfournier.atimo@yahoo.fr 

02 NEBIE Ibrahim Banque 
Mondiale 

Chargé de 
programme 

inebie@worldbank.org 

03 ROUAMBA Pascal Coop Suisse Chargé de 
programme 

Pascal.rouamba@sdc.net

04 SOME Jules PDA/GTZ Coordinateur 
adjt 

Jules.some@gtz_de 

05 FLORENT DICK THIES GTZ/PDA 
 

Coordinateur  Florent_dirk.thies@gtz.de

06 OUATTARA Claude PNUD/FENU Chargé de 
programme 

Claude_ouattara@undp.org

07 COULIBALY Clarisse PNUD Chargé de 
programme 

Clarisse.coulibaly@undp.org

08 VAN CAMPEN WIM IFDC Représentant 
au BF 

wvancampen@ifdc.org

09 DOÏ HIDEO JICA 
 

Chargé de 
programme 

Doi.hideo@jica.jp

10 VERENA 
GUGGENBERGER 

Coop 
Autrichienne 

Consultante  

11 GUIELLA NARH Gifty Agence 
CORADE 

Consultante corade@fasonet.bf

12 CHAMTRY Michel DCE Chargé de 
programme 

 

13 OUEDRAOGO Ignace Aub de 
Danemark 

Chargé de 
programme 

ignace@um.dlr
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Annexe XVIII : CV Gifty Guiella Narh  
 
Mme GUIELLA née NARH Gifty 
(+226) 70 30 86 30 / 50 36 31 55 
myrnarh@hotmail.com

 
 
 
 
DOMAINES DE COMPETENCES 

 Conception, gestion et évaluation de projets de développement 
 Entrepreneuriat agricole et artisanal 
 Genre et développement  
 bilan/valorisation des compétences  
 Plans de formation 

 
APTITUDES PERSONNELLES 

 Capacité d’analyse, conception, 
 Capacité de rédaction et de communication, 
 Engagement et rigueur professionnels  
 Savoir être relationnel (Travail en équipe) 

 
PARCOURS PROFESSIONNEL 

A partir de septembre 2005     Agence CORADE75

Poste : Chargée d’études et de projets  

Responsabilités 
• Directrice adjointe, coassociée de l’Agence CORADE,  
• Coordonnatrice du programme de promotion de l’artisanat textile  

Principales tâches  
• Elaborer des offres techniques et financières en réponse à des appels 

d’offre ou des consultations restreintes ; 
• Exécuter des mandats confiés au bureau: gestion de projets et 

programmes, études, formations, appui-conseils,  
• Assister le gérant dans l’administration du bureau;  
• Assurer la promotion du bureau auprès des partenaires 

 

Janvier 02-septembre 05    Programme de Promotion de l’Artisanat au 
Burkina 
 
Poste : Chargée de planification, communication et genre  

                                                 
75 Conseils, Recherche- Actions, Développement d’Expertises  
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Principales responsabilités 
• Directrice adjointe du Programme 

 
Principales tâches 

• Conduire la planification du programme (plans d’opération triennaux, 
programmes annuels, semestriels et mensuels) ; 

• Assurer la communication interne et externe, 
• Assurer l’intégration institutionnelle du genre dans le programme,  

coordonner les actions et assurer le monitoring. 
• Assurer le copilotage du programme au sein de l’équipe de direction,  

 
Août 1996 –décembre 2000                      Programme Séchage Solaire ABAC-
GERES 
 
Poste : Assistante technique 
 
Principales responsabilités 

• Coordonnatrice de la zone centre du programme de Valorisation de la 
pharmacopée traditionnelle (PHAVA) 

 
Principales tâches 
 

• Apporter un appui conseils aux promoteurs d’unités de séchage ; 
• Conduire des formations à l’endroit de cadres de projets de séchage, 

animatrices, opérateurs, 
• mener des études filière et de marchés, 
• Mener la recherche-action pour la mise au point de nouveaux procédés de 

séchage et équipements. 
 
TRAVAUX REALISEES EN LIEN AVEC LE DEVELOPPEMENT RURAL 
 
• Evaluation et élaboration de la stratégie d’appui au Développement Rural de 

la Coopération Suisse au Burkina Faso, septembre 2005 ; 
• Identification et planification d’un projet de sécurité alimentaire dans la 

province du Bulkiemdé, Août 2005, au compte de l’ONG Terre des Hommes 
/ Suisse ; 

• Identification et planification d’un programme de gestion des parcs à karité 
au Burkina et au Mali, au compte de l’ONG suisse Inter Coopération, Juin 
2006-Mai 2007 
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TRAVAUX REALISEES SUR D’AUTRES THEMATIQUES  
 
• Evaluation du programme « Développement de la transformation industrielle 

et artisanale du coton au Burkina Faso » de l’ONUDI,  août 2006, 
• Coordination du programme de promotion de l’artisanat textile au Burkina 

Faso, Coopération suisse, janvier – décembre 2007,  
• Coordination des journées de valorisation du Faso Dan Fani, Coopération 

suisse au Burkina, octobre 2006 
• Etude « Etat des lieux de la filière textile artisanale au Burkina Faso et 

analyse du marché », Bureau de la Coopération suisse au BF, juillet  06 

• Etude d’opportunité de la formation professionnelle dans le séchage des 
produits agroalimentaires, Cellule d’Appui à la Formation Professionnelle 
(CAFP), juin 2006 ; 

• Coordination du Cycle II de la Formation de Formateurs en Valorisation des 
Compétences, Coopération suisse,    

• Etude sur l’accès des filles/femmes à la formation professionnelle et 
planification participative de mesures incitatives pour l’accès des 
filles/femmes à la formation professionnelle,  PA/CEFP76, janvier - octobre  
05,  

• Elaboration d’une stratégie de promotion de l’entrepreneuriat féminin et 
accompagnement pour l’intégration institutionnelle du genre dans le 
programme ; 

• Elaboration d’un manuel « Comment sécher la mangue » pour 
professionnels du séchage, Centre Technique des Ressources (…) 

• Le marché de la forge/soudure et de la vannerie dans la province du Houët, 
mars 2002,   commanditée par le Programme d’Appui aux Micro Entreprises 
Rurales (PAMER) ; 

• « Gestion participative d’infrastructures marchandes : cas du grand marché 
de Fada », document de fin de stage dans le cadre du cycle postgrade en 
développement, février 2000 ;  

• Diagnostic de la filière de production traditionnelle du kilichi au Burkina, 
juillet 98  

• Potentialités de production et de commercialisation de quelques produits  
pour le marché européen de produits biologiques, septembre 98 ;  

• Transformation des céréales locales à petite échelle : mars 99 ; 
• Analyse de la filière de production du soumbala  juin 99 ; 
• Analyse de la filière de transformation du poisson, avril 2000 ;  
• Analyse technico-économique de faisabilité pour la  mise en place d’une 

unité ; moderne de production de viande séchée,  juillet 2000 au compte du 
Plan ; International (PPI). 

 

                                                 
76 Programme d’Appui aux Centres d’Evaluation et de Formation Professionnelle 
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Formations dispensées 
 
• Formation en bilan valorisation de compétences au profit de vingt cadres 

féminins du Ministère de la Promotion de la Femme, 14 - 24 mai 2007, 
• Formation en entrepreneuriat agricole selon l’approche BUS mis au point 

par le bureau autrichien AHA, au profit de 30 paysan(n)es, de deux villages 
de Diébougou, 

• Formation en bilan valorisation de compétences au profit d’un public de 
cheffes d’entreprises et de communicatrices, octobre 2005 

• Cours (théorie et pratique) de séchage solaire de produits agroalimentaires 
dispensé en DESS de Génie énergétique et Froid Industriel de  l’Ecole Inter-
Etats d’ingénieurs de l’équipement Rural de1999 à 2004. 

• Formation de cadres africains sur le thème « Renforcement des 
compétences d’opérateurs intermédiaires en matière de séchage »  
novembre 98 et novembre 99 organisé par le programme séchage  

• Plusieurs sessions de  formation sur les technologies et procédés de 
séchage de produits agroalimentaires et la gestion d’unités de séchage 

 
CURSUS DE FORMATION   
 

• Spécialisation post grade en développement,  l’EIER77 / l’EPFL78  2001-
2002  

• Licence de sociologie : Université de Ouagadougou, 2004  
• DESS en Génie Energétique et Froid Industriel  à Ecole inter-états 

d’Ingénieurs de l’Equipement Rural (EIER),  1996  
• Maîtrise en Sciences Physiques à la faculté des Sciences et Techniques 

de l’Université de Ouagadougou en 1995  
• Baccalauréat C obtenu au lycée français d’Abidjan relevant de l’Académie 

de Nice en 1990 
 

STAGES/FORMATIONS  

• Management de projets et programmes / Développement 
organisationnel et institutionnel, Management and Developement 
Poundation (MDF), Pays-Bas, 16 octobre au 11 novembre 2006  

• Cycle de formation de formateurs en entrepreneuriat agricole, 
AHA/GTZ, janvier-juin 2007 

• Cycle de formation de formateurs  «  Bilan et valorisation de 
compétences », Association suisse romande « Espace formations et  
formation d’espaces», août 2004 -septembre 2005  au Burkina (en 
discontinu) ;  

• Elaboration de plans de formation : de l’analyse des besoins de formation 
au suivi des actions», du 03 au 25 juillet 2004 à l’Institut FORHOM en 
France  

                                                 
77 Ecole Inter-Etats d’Ingénieurs de l’Equipement Rural 
78 Ecole Polytechnique Inter-Etats d’Ingénieurs de l’Equipement Rural 
78 Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne 
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• Formation de formateurs en genre et développement,  IPD AOS, 10-25 
juin 2005 

• La toile d’institutionnalisation du genre, du 17 au 23 avril 2005, 
Coopération suisse 

• Formation de formateurs sur les outils de gestion d’entreprises du BIT 
(GERME = Gérez mieux votre Entreprise », 07 au 18 novembre 2005 

• Ingénierie de l’intervention du conseil, par l’APDF (African Project 
Dévelopment Facility) du 08 au 10 mars 2004 à Ouagadougou 

• Fostering private sector developement and leadership, Centre d’Etudes 
Pratiques de la Négociation Internationale (CASIN) du 15 au 24 juin 2005, à 
Genève (Suisse)         

 
QUELQUES SEMINAIRES ET ATELIERS  

 
• Conférence régionale sur le coton biologique et équitable, 18-24 juin 2007, 

Afrique du sud, 
• La DDC et les relations hommes-femmes : capitaliser l’expérience acquise 

du 15 au 19 juin 2003, en Suisse (Fribourg) 
• Atelier sur l’élaboration d’une stratégie pour la mise en place de centres 

pilotes de promotion d’entreprises féminines dans les transformations 
agroalimentaires en Afrique de l’ouest et de l’est, du 23 au 26 octobre 2000 
à Kampala (Ouganda) 

• Atelier sur le thème «Entrepreneuriat féminin au Burkina Faso », organisé 
par le CNUCED, 10-12 juillet 1999 à Ouagadougou 

 
 
MAITRISE DES OUTILS INFORMATIQUES / USAGE DE LANGUES 
 

• Outils informatiques : Word, Excel, Powerpoint, internet  
• Usage de langues : Gourunsi/Nuni (parlé), Dioula (parlé), Mooré (parler), 

Français (parlé, écrit), anglais (parlé, écrit) 
 
 
ETAT CIVIL 

• Nom : Madame GUIELLA née NARH Gifty 
• Date et lieu de naissance : 15 novembre 1969 à Nabou / Burkina Faso 
• Situation de famille : Mariée, mère de 2  enfants de 12 et 8 ans 
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INFORMATIONS GENERALES 
• Permis de conduire, catégorie poids léger  
• Secrétaire Générale de l’association  Femmes – Environnement - 

Développement  
• Chargée de communication dans le réseau des formatrices en valorisation 

des compétences, 
• Trésorière de l’Association Habitat en Terre ( AHT) 
• Responsable d’une micro entreprise  « Maison du danfani79 » 
• Loisirs : Lecture, écriture 

 

                                                 
79 Tissu local tissé main 
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Annexe XIX : CV Verena Guggenberger-Senn 
 
 
 

 
 

 

Europass 
Curriculum 
Vitae 

   
  

Personal information  

Surname(s) / First name(s)   GUGGENBERGER-SENN VERENA, LIC. PHIL. I 

Address(es)   Möderndorf 73,          9620 Hermagor,     Austria  
Telephone(s) +43 4282 2127 Mobile: +43 676 351 61 25 
Fax(es) +43 4282 2127 
E-mail office@crystalconsult.at    
  

  
  

  

Qualification Expert for Regional & Rural Development 
  

Work experience  
  

Dates    2004 to date 
Occupation or position 
held 

CEO and owner of Crystal Consult  
www.crystalconsult.at

Main activities and 
responsibilities 

Planning, follow-up and evaluation of projects,  
mainly financed by LEADER, INTERREG, EQUAL and national funds.   
Organisational assistance and conducting workshops for regional managements, NGO’s and 
companies. 
 
Nominated member of a LEADER Steering Committee in Austria responsible for implementing. 
projects financed through EU-Structural Funds and Cohesion Funds.  
 
Coaching for individual persons, teams and organisations. 
 
Planning and conducting of workshops. 

Name and address of 
employer 

Crystal Consult, Möderndorf 73, A-9620 Hermagor, Austria 

Type of business or 
sector 

Project management, workshops and trainings, coaching 
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Dates    2002 - 2003 
Occupation or position 
held 

Coach, Counsellor 

Main activities and 
responsibilities 

Technical assistance to the network “frauen.unternehmen.was”  
(women in economy with social responsibility) 

Name and address of 
employer 

Familienforum Mölltal,  A-9821 Obervellach 32 

Type of business or 
sector 

Project management, team development 

  

 
 
Dates 

 
 
  1999 - 2002 

Occupation or position 
held 

Project Co-ordinator 

Main activities and 
responsibilities 

Set up and management of the regional communication centre “NOREIA” in Hermagor, Austria. 
Planning of projects, fund raising, implementation of projects 
especially in the fields of conscientisation, gender mainstreaming and economic development of 
women. 
Elaboration and implementation of training- and conscientisation programmes.  
General PR and public project presentations. 

Name and address of 
employer 

Nova Carnica, Hafnergasse 3, A- 9620 Hermagor, Austria 

Type of business or 
sector 

Project management, training, conscientisation, EU – gender projects, PR  

  
 
 
 
 
 
 

Dates    1990 to date 
Occupation or position 
held 

International Consultant 

Main activities and 
responsibilities 

International consultancy in Europe, Africa and the Caribbean. 
Planning, technical assistance and evaluation of bilateral projects in the frame of  
international co-operations (list of international missions conducted available). 

Name and address of 
employer 

International and national organisations, e.g. ERDB, GTZ, BmAA Austria, Caritas Switzerland etc.  

Type of business or 
sector 

International project management, technical assistance 

  
 
 
 
 
 
 

Dates    1984 - 1989 
Occupation or position 
held 

Executive Project Director 

Main activities and 
responsibilities 

Set up and management of the Diocesan Development Office 
of the Archdiocese of Mwanza, Tanzania. 
Co-ordination of all project activities including financial responsibility and reporting. 
Planning and implementation of workshops in Mwanza Region. 
Member of the “Administration Board of the Archdiocese of Mwanza”. 
Co-ordination and networking with other development initiatives in the region. 

Name and address of 
employer 

Archdiocese of Mwanza, P.O. Box 398 Mwanza, Tanzania 
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Type of business or 
sector 

Project management, adult education, public relations, networking, human resources development 

  
 
 
 
 
 
 
 

Dates    1980 - 1984 
Occupation or position 
held 

Desk Officer 

Main activities and 
responsibilities 

Elaboration of project concepts originating from the regions West Africa, North Africa and Europe. 
Responsible for project monitoring and implementation according to contracts. 
Communication with project partners.  
Field visits, reporting to agencies and donors. 
Participation at donor meetings and conferences on international level. 

Name and address of 
employer 

Swiss Catholic Lenten Funds, CH-6002 Lucerne, Switzerland 

Type of business or 
sector 

International project monitoring, public relations 

  
 
 
 
 
 
 
 

Dates    1972 - 1980 
Occupation or position 
held 

Teacher 

Main activities and 
responsibilities 

Teacher at primary school  

Name and address of 
employer 

Department for Education of Kanton Zürich, Switzerland 

Type of business or 
sector 

 Teaching 

  

 

Education and 
training 

(relevant extract) 

  

2006 
2005 
 

2004 
2002 – 2003 
1994 
 

1985 – 1986 
 
1972 – 1980 
 
 
 
 
 
1970 – 1972 
 
1970 

Monitoring Regional Development Projects, KWF, Austria 
Approval as certified and registered coach in Austria 
Certificate as coach for economic and social affairs 
Coaching- training at WIFI Klagenfurt, Austria 
Process Oriented Monitoring of Projects and Resources, GTZ – Bonn 
Certificate course: “DELTA-Training” (Adult Education and Training for Transformation),  
Catholic Bishop-Conference, Kenya 
Licentiate Degree at  Philosophic Faculty I of University in Zürich: 
Subjects:  Pedagogic , Ethnology, Pedagogic for Integration 
University of Zürich, Switzerland 
University of Tübingen, Germany 
Teacher College  Zürich, Switzerland 
Certificate as primary school teacher 
Matura  

Level in national or 
international 
classification 

ISCED 7 
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Personal skills and 
competences 

 

  

Mother tongue(s) German 
French 

  

Other language(s)  
Self-assessment  Understanding Speaking Writing 
European level (*)  Listening Reading Spoken interaction Spoken production  

English   proficient  proficient  proficient  proficient  proficient 

Italian   independent  independent  independent  independent  independent 

Kiswahili   proficient  proficient  proficient  proficient  independent 

 (*) Common European Framework of Reference for Languages 
  

Social skills and 
competences 

• Team spirit 
• Good ability to adapt to multicultural environments gained through family origin and 

international work experience 
• Good communication and networking skills gained through work experience and specific 

post graduate trainings 
 

•  

Organisational skills and 
competences 

• long term experience in  personal management and leadership  
• in depth experience in team management 
• workshop management  
• time management 

 
•  

Technical skills and 
competences 

• theoretical and practical knowledge of development strategy planning and implementation 
• extensive experience in project cycle management of EU-Projects 

(Interreg, Leader, Equal, CBC-Projects in the frame of SF and CF) 
• conducting trainings and workshops 

 
 
 
 
 

Computer skills and 
competences 

Relevant MS products in daily use 
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